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1. Police services shall be provided
throughout Ontario in accordance with the
following principles:

1 Les services policiers sont offerts dans
l'ensemble de !'Ontario conformément aux
principes suivants :

1. The need to ensure the safety and

1. Le besoin d'assurer la sécurité de tou-

security of ail persons and property in
Ontario.

tes les personnes et de tous les biens
en Ontario.

2. The importance of safeguarding the
fundamental rights guaranteed by the
Canadian Charter of Rights and
Freedoms and the Human Rights
Code.

2. L'importance de préserver les droits
fondamentaux garantis par la Charte
canadienne des droits et libertés et le
Code des droits de la personne.

3. The need for co-operation between the
providers of police services and the
communities they serve.

3. Le besoin de coopération entre les
personnes qui offrent les services policiers et les collectivités qu'elles desservent.

4. The importance of respect for victims
of crime and understanding of their
needs.

4. L'importance qu'il y a à respecter les
victimes d'actes criminels et à comprendre leurs besoins.

Déclaration
de principes
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5. The need for sensitivity to the pluralistic , multiracial and multicultural character of Ontario society.

5. Le besoin d'être sensible au caractère
pluraliste, multiracial et multiculturel
de la société ontarienne.

6. The need to ensure that police forces
are representative of the communities
they serve. 1990, c. 10, s. 1.

6. Le besoin de veiller à ce que les corps
de police représentent les collectivités
qu'ils desservent. 1990, chap. 10, art.
1.

2. In this Act,
" association" means an association whose
members belong to one police force and
whose abjects include the improvement of
their working conditions and remuner!'ltion; ("association" )
" board" means, except in Part VI, a municipal police services board; ("commission de
police")
" chief of police" means a municipal chief of
police or the Commissioner of the Ontario
Provincial Police and includes an acting
chief of police; ("chef de police")
" Commission" means the Ontario Civilian
Commission on Police Services ; (" Commission")
" Commissioner" means, except in Part VI,
the Commissioner of the Ontario Provincial Police; ("commissaire")
" member of a
officer, and
police force
not a police
de police" )

police force " means a police
in the case of a municipal
includes an employee who is
officer; ("membre d'un corps

" municipality" includes district, metropolitan
and regional municipalities and the County
of Oxford; ("municipalité" )
" police force" means the Ontario Provincial
Police or a municipal police force; ("corps
de police")
" police officer'' means a chief of police or
any other police officer, but does not
include a special constable , a First Nations
Constable, a by-law enforcement officer or
an auxiliary member of a police force ;
(" agent de police")
" prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")
" regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") 1990, c. 10,
S. 2.

2 Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente loi.
«agent de police» Un chef de police ou tout
agent de police, à l'exclusion d'un agent
spécial, d'un agent des premières nations,
d'un agent d 'exécution des règlements
municipaux ou d ' un membre auxiliaire
d'un corps de police. («police officer»)
«association» Association dont les membres
font partie du même corps de police et
dont les objectifs comprennent l'amélioration des conditions de travail et de la
rémunération. («association»)
«chef de police» Un chef de police municipal
ou le commissaire de la Police provinciale
de )'Ontario; s'entend en outre d'un chef
de police intérimaire. («chief of police»)
«commissaire» Sauf dans la partie VI , le
commissaire de la Police provinciale de
l'Ontario. ( «Commissioner»)
«Commission» La Commission civile des services policiers de !'Ontario . ( «Commission»)
«commission de police» Sauf dans la partie
VI, une commission municipale de services
policiers. («board»)
«corps de police» La Police provinciale de
!'Ontario ou un corps de police municipal.
(«police force»)
«membre d'un corps de police» Un agent de
police; s'il s'agit d'un corps de police municipal , s'entend en outre d'un employé
autre qu'un agent de police. («member of
a police force»)
«municipalité» S'entend en outre des municipalités de district et de communauté
urbaine, des municipalités régionales et du
comté d'Oxford. («municipality»)
«prescrit» Prescrit par les rè glements.
(«prescribed»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
1990, chap. 10, art. 2.
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POLICE SERVICES

PARTI
RESPONSIBILITY FOR POLICE
SERVICES

PARTIE I
RESPONSABILITÉ À L'ÉGARD DES
SERVICES POLICIERS

SOLICITOR GENERAL

SOLLICITEUR GÉNÉRAL

3.-{l) This Act, except Part VI, shall be
administered by the Solicitor General.

3 (1) L'application de la présente loi, à
l'exclusion de la partie VJ, relève du solliciteur général.

(2) The Solicitor General shall,

(2) Le solliciteur général :

(a) monitor police forces to ensure that
adequate and effective police services
are provided at the municipal and provincial levels;

a) surveille les corps de police pour veiller à ce que des services policiers convenables et efficaces soient offerts aux
échelons municipal et provincial;

(b) monitor boards and police forces to
ensure that they comply with prescribed standards of service;

b) surveille les commissions de police et
les corps de police pour veiller à ce
qu'ils se conforment aux normes de
service prescrites;

(c) monitor the establishment and implementation of employment equity
plans;

c) surveille l'établissement et la mise en
oeuvre des programmes d'équité en
matière d'emploi;

(d) develop and promote programs to
enhance professional police practices,
standards and training;

d) élabore des programmes visant à
accroître le caractère professionnel de
la formation, des normes et des pratiques policières, et en fait la promotion;

(e) conduct a system of inspection and
review of police forces across Ontario;

e) applique un programme d'inspection
et de revue des corps de police de
l'Ontario;

(f) assist in the co-ordination of police
services;

f) participe à la coordination des services
policiers;

(g) consult with and advise boards, municipal chiefs of police, employers of special constables and associations on
matters relating to police and police
services;

g) consulte et conseille les commissions
de police, les chefs de police municipaux, les employeurs d'agents spéciaux
et les associations sur les questions
reliées à la police et aux services policiers;

(h) develop , maintain and manage programs and statistical records and conduct research studies in respect of
police services and related matters;

h) élabore, applique et gère des programmes, crée, tient et administre des dossiers statistiques et effectue des recherches en ce qui concerne les services
policiers et les questions connexes;

(i) provide to boards and municipal chiefs
of police information and advice
respecting the management and operation of police forces, techniques in
handling special problems and other
information calculated to assist;

i) fournit aux commissions de police et
aux chefs de police municipaux des
renseignements et des conseils sur la
gestion et le fonctionnement des corps
de police et sur les techniques à utiliser à l'égard de problèmes particuliers,
ainsi que d'autres renseignements utiles;

(j) issue directives and guidelines respecting policy matters;

j) donne des directives et des lignes
directrices concernant les politiques;

(k) develop and promote programs for
community-oriented police services;

k) élabore des programmes de services
policiers axés sur la collectivité et en
fait la promotion;

(1) operate the Ontario Police College.

1) administre le Collège de police de
l'Ontario.

Application
de la loi

Fonctions et
pouvoirs du
solliciteur
général
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SERVICES POLICIERS
Ontario
Police
College
continued

Police
services in
municipalities
Application
of subsection
(1)

(3) The police college known as the
Ontario Police College for the training of
members of police forces is continued. 1990,
C. 10, S. 3.

(3) L'école qui assure la formation des
membres des corps de police et qui porte le
nom de Collège de police de !'Ontario est
maintenue. 1990, chap. 10, art. 3.

MUNICIPALITIES

MUNICIPALITÉS

4.-(1) Every municipality to which this
subsection applies shall provide adequate and
effective police services in accordance with
its needs.

4 (1) Chaque municipalité à laquelle
s'applique le présent paragraphe offre des
services policiers convenables et efficaces qui
sont adaptés à ses besoins.

(2) Subsection (1) applies to,

(2) Le paragraphe (1) s'applique :

329
Maintien du
Collège de
police de
l'Ontario

Services policiers dans les
municipalités

Application
du par. (1)

(a) cities, towns, villages and townships
(other than area municipalities within
regional or metropolitan municipalities); and

a) aux cités, villes, villages et cantons (à
l'exclusion des municipalités de secteur
situées à l'intérieur des municipalités
régionales ou des municipalités de
communauté urbaine);

(b) regional and metropolitan municipalities.

b) aux municipalités régionales et aux
municipalités de communauté urbaine.

Exception,
Muskoka

(3) Subsection (1) does not apply to The
District Municipality of Muskoka or to its
area municipalitie~.

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
la municipalité de district de Muskoka ni à
ses municipalités de secteur.

Exception,
Muskoka

Exception,
OttawaCarleton

(4) Subsection (1) does not apply to The
Regional Municipality of Ottawa-Carleton
but does apply to its area municipalities.

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
la municipalité régionale d'Ottawa-Carleton;
il s'applique cependant à ses municipalités de
secteur.

Exception,
OttawaCarleton

Exception,
Oxford
County

(5) Subsection (1) does not apply to the
County of Oxford but does apply to its area
municipalities.

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au
comté d'Oxford; il s'applique cependant à ses
municipalités de secteur.

Exception,
comté
d'Oxford

Exemption
of towns of
less than
5,000

(6) The Lieutenant Governor in Council
may, on the Solicitor General's recommendation, exempt any town having a population
of less than 5,000 according to the last enumeration taken under section 15 of the
Assessment Act from the application of subsection (1), and the exemption continues in
effect until it is revoked.

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur la recommandation du solliciteur
général, exempter de l'application du paragraphe (1) toute ville dont la population est
inférieure à 5 000 habitants selon le dernier
recensement effectué en vertu de l'article 15
de la Loi sur l'évaluation foncière. L'exemption demeure en vigueur jusqu'à sa révocation.

Exemption,
villes de
moins de
5 000 habitants

Restriction,
villages and
lownships

(7) Subsection (1) applies to a village or
township only if it has been so designated by
the Lieutenant Governor in Council on the
Solicitor General's recommendation; the designation may relate to ail or part of the village or township. 1990, c. 10, s. 4.

(7) Le paragraphe (1) ne s'applique à un
village ou à un canton que s'il a été désigné
par le lieutenant-gouverneur en conseil sur la
recommandation du solliciteur général. La
désignation peut viser la totalité ou une partie du village ou du canton. 1990, chap. 10,
art. 4.

Restriction,
villages et
canions

5. A municipality's responsibility for pro-

5 La municipalité s'acquitte de l'obligation

viding police services shall be discharged in
one of the following ways:

qu'elle a d'offrir des services policiers de
l'une ou l'autre des façons suivantes :

1. The board may appoint the members
of a police force under clause
31 (1) (a), in which case the municipal
council shall pay the cost of the police
force.

1. La commission de police peut nommer
les membres d'un corps de police en
vertu de l'alinéa 31 (1) a), auquel cas
le conseil municipal assume les frais de
fonctionnement du corps de police.

2. The board may enter into an agreement under section 7 (sharing police
services).

2. La commission de police peut conclure
une entente en vertu de l'article
7 (partage de services policiers).

3. The council may enter into an agreement under section 10 (agreements for

3. Le conseil peut conclure une entente
en vertu de l'article 10 (ententes visant

-

Methods of
establishing
municipal
police forces

Organisation
des corps de
police municipaux
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provision
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Amalgamation of
police forces

Contents of
amalgamation agreement

POLICE SERVICES

of

police

services

by

la prestation de services policiers par
la Police provinciale).

4. With the Commission's approval, the
municipality may adopt a different
method of providing police services.
1990, C. 10, S. 5.

4. Avec l'approbation de la Commission,
la municipalité peut adopter un mode
différent de prestation des services
policiers. 1990, chap. 10, art. 5.

6.-(1) Despite any other Act, two or
more municipalities that have police forces
may enter into an agreement to amalgamate
them.

6 (1) Malgré toute autre loi, deux ou
plusieurs municipalités dotées d'un corps de
police peuvent conclure une entente en vue
de fusionner leurs corps de police.

(2) The agreement shall deal with,

(2) L'entente prévoit ce qui suit :

Fusion de
corps de
police

Teneur de
l'entente de
fusion

(a) the establishment and composition of a
board for the amalgamated police
force;

a) la mise sur pied d'une commission de
police pour le corps de police issu de
la fusion et la composition de celle-ci;

(b) the amalgamation of the police forces
and the appointment or transfer of
their members;

b) la fusion des corps de police et la
nomination ou la mutation de leurs
membres;

(c) the amalgamated board's use of the
assets and its responsibility for the liabilities associated with the police
forces;

c) l'utilisation, par la commission de
police issue de la fusion, de l'actif lié
aux corps de police, et sa responsabilité à l'égard du passif;

(d) the budgeting of the cost for the operation of the amalgamated police force;

d) la budgétisation des frais de fonctionnement du corps de police issu de la
fusion;

(e) any other matter that is necessary or
advisable to effect the amalgamation.

e) les autres points nécessaires ou souhaitables aux fins de la fusion.

Commission's
approval

(3) The agreement does not take effect
until the Commission has approved the organization of the amalgamated police force.

(3) L'entente ne prend effet qu'une fois
approuvée par la Commission l'organisation
du corps de police issu de la fusion.

Approbation
de la Commission

Exception,
board
appointments

(4) Appointments to a board for an amalgamated police force may be made before
the agreement takes effect. 1990, c. 10, s. 6.

(4) Les nominations à la commission de
police du corps de police issu de la fusion
peuvent être faites avant l'entrée en vigueur
de l'entente. 1990, chap. 10, art. 6.

Exception,
nominations à
la commission
de police

Municipal
agreements
for sharing
police
services

7. Two boards may agree that one board
will provide police services to the other, on
the conditions set out in the agreement.
1990, C. 10, S. 7.

7 Deux commissions de police peuvent
consentir, par voie d'entente, à ce que l'une
d'elles offre des services policiers à l'autre,
aux conditions énoncées dans l'entente. 1990,
chap. 10, art. 7.

Ententes de
partage de
services policiers entre
municipalités

Additional
municipal
police forces

8.-(1) A municipality to which subsection 4 (1) (obligation to provide police services) does not apply may, with the Commission's approval, establish and maintain a
police force.

8 (1) Les municipalités auxquelles ne
s'applique pas le paragraphe 4 (1) (obligation
d'offrir des services policiers) peuvent, avec
l'approbation de la Commission, créer un
corps de police et veiller à son fonctionnement.

Corps de
police municipaux additionnels

Transition

(2) An approval given or deemed to have
been given under section 19 of the Police
Act, being chapter 381 of the Revised Statutes of Ontario, 1980, in respect of a police
force that was being maintained on the 30th
day of December, 1990, shall be deemed to
have been given under this section.

(2) L'approbation donnée ou réputée donnée en vertu de l'article 19 de la loi intitulée
Police Act, qui constitue le chapitre 381 des
Lois refondues de !'Ontario de 1980, à
l'égard d'un corps de police qui existait le 30
décembre 1990 est réputée avoir été donnée
en vertu du présent article.

Disposition
transitoire

Revocation

(3) The Commission may revoke an
approval given or deemed to have been given
under this section. 1990, c. 10, s. 8.

(3) La Commission peut révoquer l'approbation donnée ou réputée avoir été donnée
en vertu du présent article. 1990, chap. 10,
art. 8.

Rl!vocation

Failure to
provide
police
services

9.-(1) If the Commission finds that a
municipality to which subsection 4 (1) applies

9 (1) Si la Commission constate qu'une =~o~es
municipalité à laquelle s'applique le para- services policiers
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is not providing police services, it may
request that the Commissioner have the
Ontario Provincial Police give assistance.

graphe 4 (1) n'offre pas de services policiers,
elle peut demander l'aide de la Police provinciale de !'Ontario au commissaire.

lnadequate
police
services

(2) If the Commission finds that a municipal police force is not providing adequate
and effective police services or is not complying with this Act or the regulations, it may
communicate that finding to the board of the
municipality and direct the board to take the
measures that the Commission considers necessary.

(2) Si la Commission constate qu'un corps
de police municipal n'offre pas des services
policiers convenables et efficaces ou qu'il ne
se conforme pas à la présente loi ou aux
règlements, elle peut signaler la situation à la
commission de police de la municipalité et lui
ordonner de prendre les mesures que la
Commission juge nécessaires.

Services policiers non convenables

Idem

(3) If the board does not comply with the
direction, the Commission may request that
the Commissioner have the Ontario Provincial Police give assistance.

(3) Si la commission de police ne se conforme pas à cet ordre, la Commission peut
demander l'aide de la Police provinciale de
!'Ontario au commissaire.

Idem

Crown
Attomey's
request

(4) In any area for which a municipality is
required to provide police services, the
Crown Attorney may request that the Commissioner have the Ontario Provincial Police
give assistance.

(4) Dans les secteurs pour lesquels une
municipalité est tenue d'offrir des services
policiers, le procureur de la Couronne peut
demander l'aide de la Police provinciale de
!'Ontario au commissaire.

Demande du
procureur de
la Couronne

Board's
request

(5) A board may, by resolution, request
that the Commissibner have the Ontario Provincial Police give assistance.

(5) Une commission de police peut, par
voie de résolution, demander l'aide de la
Police provinciale de !'Ontario au commissaire.

Demande de
la commission
de police

Request of
chief of
police in
emergency

(6) A municipal chief of police who is of
the opinion that an emergency exists in the
municipality may request that the Commissioner have the Ontario Provincial Police
give assistance.

(6) Le chef de police municipal qui estime
qu'il existe une situation d'urgence dans la
municipalité peut demander l'aide de la
Police provinciale de !'Ontario au commissaire.

Demande du
chef de police
en cas d'urgence

Chief of
police to
advise board

(7) A chief of police who makes a request
under subsection (6) shall advise the chair of
the board of the fact as soon as possible.

(7) Le chef de police qui fait la demande
prévue au paragraphe (6) en avise le président de la commission de police dès que possible.

Notification
de la commission de police
par le chef de
police

Assistance of
0.P.P.

(8) When a request is made under this
section, the Commissioner shall have the
Ontario Provincial Police give such assistance
as he or she considers necessary.

(8) Lorsqu'une demande est faite en vertu
du présent article, le commissaire fait en
sorte que la Police provinciale de !'Ontario
fournisse l'aide qu'il juge nécessaire.

Aide de la
Police provinciale

Cost of
services

(9) The Commissioner shall certify the
cost of the services provided under this section by the Ontario Provincial Police and,
unless the Solicitor General directs otherwise, the municipality shall pay that amount
to the Treasurer of Ontario.

(9) Le commissaire atteste le coût des services offerts en vertu du présent article par la
Police provinciale de !'Ontario et, à moins
que le solliciteur général n'ordonne autrement, la municipalité verse le montant à
acquitter au trésorier de !'Ontario.

Coût des services

Idem

(10) The amount may be deducted from
any grant payable to the municipality out of
provincial funds or may be recovered by a
court action, with costs, as a debt due to Her
Majesty. 1990, c. 10, s. 9.

(10) Le montant peut être déduit des subventions payables à la municipalité sur les
fonds de la province ou être recouvré par
voie d'action, avec les frais, au même titre
qu'une créance de Sa Majesté. 1990, chap.
10, art. 9.

Idem

Municipal
agreements
for provision
of police
services by
O.P.P.

10.-{l) The Solicitor General may enter
into an agreement with the council of a
municipality for the provision of police services for the municipality by the Ontario Provincial Police.

10 (1) Le solliciteur général peut conclure une entente avec le conseil d'une municipalité en vue de la prestation de services
policiers dans celle-ci par la Police provinciale de !'Ontario.

Ententes
visant la prestation de services policiers
dans les
municipalités
par la Police
provinciale

Board's
consent

(2) The agreement requires the board's
consent.

(2) L'entente exige le consentement de la
commission de police.

Consentement
de la commission de police

Collective
bargaining

(3) No agreement shall be entered into
under this section if, in the Solicitor Gener-

(3) Aucune entente ne doit être conclue
en vertu du présent article si, de l'avis du sol-

Négociation
collective
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al's opinion, the council seeks the agreement
for the purpose of defeating the collective
bargaining provisions of this Act.

liciteur général , le conseil cherche par ce
moyen à faire échec aux dispositions de la
présente loi en matière de négociation collective.

Dulies of
O.P.P.

(4) When the agreement cornes into
effect, the members of the Ontario Provincial
Police assigned to the municipality shall provide police services, including by-law
enforcement, for the municipality, and shall
perform any other duties that are specified in
the agreement.

(4) Lorsque l'entente entre en vigueur, les
membres de la Police provinciale de !'Ontario qui sont affectés à la municipalité offrent
des services policiers, y compris l'exécution
des règlements municipaux, à la municipalité
et exercent les autres fonctions prévues dans
l'entente.

Fonctions de
la Police provinciale

Payment into
Consolidated
Revenue
Fund

(5) The amounts received from the municipality under the agreement shall be paid into
the Consolidated Revenue Fund.

(5) Les montants reçus de la municipalité
aux termes de l'entente sont versés au Trésor.

Versement au
Trésor

Role of
board

(6) If the municipality bas an agreement
under this section, section 31 (responsibilities
of board), section 38 (municipal police force)
and clause 39 (3) (a) (estimates respecting
police force) do not apply; however, the
board shall advise the Solicitor General and
the senior officer of the Ontario Provincial
Police in the municipality with respect to
police services in the municipality, and may
generally determine priorities in the municipality with respect to police services, in
accordance with the agreement and with provincial policies affecting the Ontario Provincial Police. 1990, c. 10, s. 10.

(6) Si la municipalité conclut une entente
en vertu du présent article, les articles
31 (responsabilités des commissions de
police) et 38 (corps de police municipal) ainsi
que l'alinéa 39 (3) a) (prévisions concernant
le corps de police) ne s'appliquent pas.
Cependant, la commission de police conseille
le solliciteur général et l'agent supérieur de
la Police provinciale de !'Ontario affecté à la
municipalité au sujet des services policiers
dans celle-ci et peut généralement déterminer
les priorités à cet égard, conformément à
l'entente et aux politiques provinciales touchant la Police provinciale de !'Ontario.
1990, chap. 10, art. 10.

Rôle de la
commission
de police

Fines

11.-(1) This section applies if a mumctpality is entitled to receive fines paid as a
result of prosecutions instituted by police
officers of the municipal police force.

11 (1) Le présent article s'applique si une
municipalité a le droit de recevoir les amendes payées à la suite de poursuites intentées
par les agents de police du corps de police
municipal.

Amendes

Idem

(2) If the municipality does not have its
own police force because of an agreement
under section 7 or 10, the police officers who
are assigned to the municipality under the
agreement shall, for the purposes of determining entitlement to fines, be deemed to be
police officers of the municipal police force.
1990, C. 10, S. 11.

(2) Si la municipalité n'est pas dotée de
son propre corps de police en raison d'une
entente conclue en vertu de l'article 7 ou 10,
les agents de police qui sont affectés à la
municipalité aux termes de l'entente sont
réputés des agents de police du corps de
police municipal quand il s'agit d'établir qui
a droit aux amendes. 1990, chap. 10, art. 11.

Idem

Rates for

12.-(1) With the Commission's approval,
the costs incurred by a municipality in providing police services may be paid by levying
different rates for different areas defined by
the municipal council or by levying rates in
some but not ail areas.

12 (1) Avec l'approbation de la Commission, la municipalité peut payer les services
policiers qu'elle offre en prélevant différentes
taxes pour différents secteurs définis par le
conseil municipal ou en en prélevant dans
certains secteurs seulement.

Taxe relative
aux services
policiers

(2) With the Commission's approval, the
municipal council may grant a total or partial
exemption from a rate or rates levied under
subsection (1) to lands and buildings used
exclusively for farming purposes. 1990, c. 10,
S. 12.

(2) Avec l'approbation de la Commission, Exemption
des biensle conseil municipal peut exempter entière- fonds et bâtiment ou partiellement de la ou des taxes ments agricoprélevées en vertu du paragraphe (1) les les
biens-fonds et les bâtiments utilisés exclusivement à des fins agricoles. 1990, chap. 10, art.
12.

COS! Of

police
services

Exemption
for farrn
lands and
buildings

Special areas

13.-(1) If, because of the establishment

13 (1) Si, notamment en raison de l'éta-

of a business or for any other reason, special
circumstances or abnormal conditions in an
area make it inequitable, in the Solicitor
General's opinion, to impose the responsibility for police services on a municipality or on

blissement d'une entreprise, il existe des circonstances particulières ou des conditions
inhabituelles dans un secteur qui rendent
injuste, de l'avis du solliciteur général, d'imposer la responsabilité des services policiers à

Secteurs spéciaux
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the Province , the Lieutenant Governor in
Council may designate the area as a special
are a.

la municipalité ou à la province, le lieutenant-gouverneur en conseil peut désigner ce
secteur comme secteur spécial.

Agreement
(2) The person who operates the business
for provision
or
owns the special area shall enter into an
of police
services by
agreement with the Solicitor General for the
O.P.P.
provision of police services by the Ontario
Provincial Police for the special area.
Duties of
(3) Subsections 10 (4) and (5) apply to the
O.P.P.,
agreement with necessary modifications.
payment

(2) La personne qui exploite l'entreprise
ou à qui appartient le' secteur spécial conclut
une entente avec le solliciteur général en vue
de la prestation de services policiers dans le
secteur par la Police provinciale de l'Ontario.

Failure to
enter into
agreement

(4) If the person who operates the business or owns the special area does not enter
into an agreement as subsection (2) requires,
the Ontario Provincial Police shall provide
police services for the area.

Cost of
services

(5) The costs of the services may be recovered from the person by a court action, with
costs, as a debt due to Her Majesty. 1990,
C. 10, S. 13.

Police
services
outside
municipality

14. A municipality that has an interest in
land outside the territory of the municipality
may agree to pay ail or part of the cost of
providing police services for the land. 1990,
C. 10, S. 14.

Municipal
by-law
enforcement
officers

15.-(1) A municipal council may appoint
persons to enforce the by-laws of the municipality.

Peace officers

(2) Municipal by-law enforcement officers
are peace officers for the purpose of enforcing municipal by-laws. 1990, c. 10, s. 15.

Aid to survivors

16. A municipal council may grant financial or other assistance for the benefit of the
surviving spouses and children of members of
the municipal police force who die from injuries received or illnesses contracted in the
discharge of their duties. 1990, c. 10, s. 16.
ONTARIO PROVINCIAL POLICE
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Entente
visant la prestation de services policiers
par la Police
provinciale

Fonctions de
la Police provinciale, paiemenl
Omission
de
(4) Si la personne qui exploite l'entreprise conclure une
ou à qui appartient le secteur spécial ne con- entente
clut pas l'entente qu'exige le paragraphe (2),
la Police provinciale de l'Ontario offre les
services policiers dans le secteur.
des ser(5) Le coût des services peut être recouvré Coût
vices
auprès de la personne par voie d'action, avec
les frais, au même titre qu'une créance de Sa
Majesté. 1990, chap. 10, art. 13.
Services poli14 La municipalité qui a un intérêt sur un ciers
à l'exbien-fonds situé à l'extérieur de ses limites térieur de la
peut consentir à payer la totalité ou une par- municipalité
tie du coût des services policiers à l'égard de
ce bien-fonds. 1990, chap. 10, art. 14.
Agents
15 (1) Un conseil municipal peut nom- d'exécution
mer des agents chargés d'exécuter les règle- des
règlements
ments de la municipalité.
municipaux
Agents de la
(2) Les agents d'exécution des règlements paix
municipaux sont des agents de la paix aux
fins de l'exécution des règlements de la
municipalité. 1990, chap. 10, art. 15.
Aide aux sur16 Un conseil municipal peut accorder vivants
une aide financière ou autre aux conjoints et
enfants suivants des membres du corps de
police municipal décédés à la suite de blessures subies ou de maladies contractées dans
l'exercice de leurs fonctions. 1990, chap. 10,
art. 16.
(3) Les paragraphes 10 (4) et (5) s'appliquent à l'entente avec les adaptations nécessaires.

POLICE PROVINCIALE DE L'ONTARIO

Commissioner

17.-(1) There shall be a Comrnissioner of
the Ontario Provincial Police who shall be
appointed by the Lieutenant Governor in
Council.

Fu net ions

(2) Subject to the Solicitor General's
direction, the Comrnissioner bas the general
contrai and administration of the Ontario
Provincial Police and the employees connected with it.

Employment
equity plans

(3) The Comrnissioner shall prepare and
implement an employment equity plan in
accordance with section 48 and the regulations.

17 (1) Est établi le poste de commissaire Commissaire
de la Police provinciale de l'Ontario dont le
titulaire est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil.
(2) Sous réserve des directives du sollici- Fonctions
teur général, le commissaire assure la surveillance et l'administration générales de la
Police provinciale de l'Ontario et du personnel qui s'y rattache.
Programmes
(3) Le commissaire élabore et met en oeu- d'équité
en
vre un programme d'équité en matière d'em- matière d'emploi
ploi conformément à l'article 48 et aux règlements.

Annual
report

( 4) After the end of each calendar year,
the Comrnissioner shall file with the Solicitor
General an annual report on the affairs of

(4) Après la fin de chaque année civile, le ~na~rt
commissaire dépose auprès du solliciteur
général un rapport annuel sur les activités de
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S.

the Ontario Provincial Police. 1990, c. 10,
17.

la Pçlice provinciale de !'Ontario. 1990,
chap. 10, art. 17.

Composition
of O.P.P.

18.-(1) The Ontario Provincial Police
shall consist of the Commissioner and other
police officers appointed under the Public
Service Act.

18 (1) La Police provinciale de !'Ontario
se compose du commissaire et des autres
agents de police nommés en vertu de la Loi
sur la fonction publique.

Composition
de la Police
provinciale

Ranks

(2) The Commissioner shall establish the
ranks within the Ontario Provincial Police
and shall determine the rank of each police
officer.

(2) Le commissaire établit les grades de la
Police provinciale de !'Ontario et détermine
celui de chaque agent de police.

Grades

Commissioned officers

(3) The Lieutenant Governor in Council
may name police officers of the Ontario Provincial Police to the rank of commissioned
officers and may authorize the issue of commissions to them under the Great Seal.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer des agents de police de la
Police provinciale de !'Ontario au grade d'officier et autoriser la délivrance d'une commission sous le grand sceau à leur égard.

Officiers

Employees

(4) The Commissioner may appoint such
other employees as are required in connection with the Ontario Provincial Police. 1990,
C. 10, S. 18.

( 4) Le commissaire peut nommer les
autres employés dont la Police provinciale de
!'Ontario a besoin. 1990, chap. 10, art. 18.

Employés

Responsibilities of
O.P.P.

19.-(1) The Ontario Provincial Police
have the following responsibilities:

19 (1) Les responsabilités qui suivent
incombent à la Police provinciale de
l'Ontario :

Responsabilités de la
Police provinclaie

1. Providing police services in respect of
the parts of Ontario that do not have
municipal police forces other than bylaw enforcement officers.

1. Offrir des services policiers à l'égard

2. Providing police services in respect of
all navigable bodies and courses of
water in Ontario, except those that lie
within municipalities designated by the
Solicitor General.

2. Offrir des services policiers à l'égard
des plans d'eau navigables de !'Ontario, à l'exclusion de ceux qui sont
situés à l'intérieur des municipalités
désignées par le solliciteur général.

3. Maintaining a traffic patrol on the
King's Highway, except the parts designated by the Solicitor General.

3. Maintenir une patrouille de la circulation sur la route principale, à l'exclusion des tronçons désignés par le solliciteur général.

4. Maintaining a traffic patrol on the connecting links within the meaning of
section 21 of the Public Transportation
and Highway Improvement Act that
are designated by the Solicitor General.

4. Maintenir une patrouille de la circulation sur les voies de jonction, au sens
de l'article 21 de la Loi sur /'aménagement des voies publiques et des transports en commun, qui sont désignées
par le solliciteur général.

5. Maintaining investigative services to
assist municipal police forces on the
Solicitor General's direction or at the
Crown Attorney's request.

5. Maintenir des services d'enquête pour
aider les corps de police municipaux,
conformément aux directives du solliciteur général ou à la demande du procureur de la Couronne.

Municipal
by-laws

(2) The Ontario Provincial Police have no
responsibilities in connection with municipal
by-laws, except under agreements made in
accordance with section 10. 1990, c. 10, s. 19.

(2) La Police provinciale de !'Ontario n'a
aucune responsabilité à l'égard des règlements municipaux, sauf aux termes d'ententes conclues conformément à l'article 10.
1990, chap. 10, art. 19.

Règlements
municipaux

Aid to survivors

20. The Lieutenant Governor in Council
may, out of money appropriated for that purpose by the Legislature, grant financial or
other assistance for the benefit of the surviving spouses and children of members of the
Ontario Provincial Police who die from inju-

20 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur les fonds affectés à cette fin par la
Législature, accorder une aide financière ou
autre aux conjoints et enfants survivants des
membres de la Police provinciale de !'Ontario décédés à la suite de blessures subies ou

Aide aux survivants

des parties de !'Ontario qui n'ont pas
de corps de police municipal, sauf des
agents d'exécution des règlements
municipaux.
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ries received or illnesses contracted in the
discharge of their duties. 1990, c. 10, s. 20.

de maladies contractées dans l'exercice de
leurs fonctions. 1990, chap. 10, art. 20.

PART II
ONT ARJO CIVILIAN COMMISSION ON
POLICE SERVICES

PARTIE II
COMMISSION CIVILE DES SERVICES
POLICIERS DE L'ONT ARIO

Commission
continued

21.-{1) The commission known as the
Ontario Police Commission is continued
under the name of Ontario Civilian Commission on Police Services in English and under
the name of Commission civile des services
policiers de l'Ontario in French. 1990, c. 10,
s. 21 (1), revised.

21 (1) La Commission appelée Ontario
Police Commission est maintenue sous le
nom de Commission civile des services policiers de !'Ontario en français et sous le nom
de Ontario Civilian Commission on Police
Services en anglais. 1990, chap. 10, par.
21 (1), révisé.

Maintien de
la Commission

Composition

(2) The Commission shall consist of not
fewer than three and not more than nine
members who shall be appointed by the
Lieutenant Govemor in Council.

(2) La Commission se compose de trois à
neuf membres nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Composition

Chair

(3) The Lieutenant Govemor in Council
may designate one of the members of the
Commission to be the chair.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner un des membres de la Commission à la présidence.

Président

Delegation

(4) The chair may authorize a member of
the Commission to.exercise the Commission's
powers and perform its duties with respect to
a particular matter, but the authority conferred on the Commission by sections 23 and
24 may not be delegated.

(4) Le président peut autoriser un membre
de la Commission à exercer les pouvoirs et
fonctions de la Commission dans des cas particuliers, mais l'autorité que les articles 23 et
24 confèrent à celle-ci ne peut être déléguée.

Délégation

Quorum

(5) Two members of the Commission constitute a quorum.

(5) Deux membres de la Commission
constituent le quorum.

Quorum

Proceedings
open to the
public

(6) Meetings, hearings, investigations and
inquiries conducted by the Commission shall
be open to the public, subject to subsection
(7), and notice of them shall be published in
the manner that the Commission determines.

(6) Les réunions, audiences et enquêtes de
la Commission sont publiques, sous réserve
du paragraphe (7), et les avis à leur sujet
sont diffusés de la manière qu'elle précise.

Publicité des
instances

Exception

(7) The Commission may exclude the public from ail or part of a meeting, hearing,
investigation or inquiry if it is of the opinion
that,

(7) La Commission peut exclure le public
de la totalité ou d'une partie d'une réunion,
d'une audience ou d'une enquête si elle
estime que, selon le cas :

Exception

(a) matters involving public security may
be disclosed ·and, having regard to the
circumstances, the desirability of
avoiding their disclosure in the public
interest outweighs the desirability of
adhering to the principle that proceedings be open to the public; or

a) des questions intéressant la sécurité
publique pourraient être révélées et,
eu égard aux circonstances, l'avantage
qu'il y a à ne pas les révéler dans l'intérêt public l'emporte sur l'avantage
qu'il y a à respecter le principe de la
publicité des instances;

(b) intimate financial or persona! matters
or other matters may be disclosed of
such a nature, having regard to the circumstances, that the desirability of
avoiding their disclosure in the interest
of any person affected or in the public
interest outweighs the desirability of
adhering to the principle that proceedings be open to the public.

b) des questions financières ou personnelles de nature intime ou d'autres questions pourraient être révélées qui sont
telles qu'eu égard aux circonstances,
l'avantage qu'il y a à ne pas les révéler
dans l'intérêt d'une personne concernée ou dans l'intérêt public l'emporte
sur l'avantage qu'il y a à respecter le
principe de la publicité des instances.

(8) A document purporting to be issued
by the Commission and signed by one of its
members is admissible in evidence without
proof of the signature or authority of the person signing.

(8) Le document qui se présente comme
émanant de la Commission et comme étant
signé par l'un de ses membres est admissible
en preuve sans qu'il soit nécessaire d'établir
l'authenticité de fa signature ni l'autorité du
signataire.

Admissibility
of documents

Admissibilité
en preuve des
documents
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Annual
report

(9) After the end of each calendar year,
the Commission shall file with the Solicitor
General an annual report on its affairs.

(9) Après la fin de chaque année civile, la
Commission dépose auprès du solliciteur
général un rapport annuel sur ses activités.

Rapport
annuel

Expenses

(10) The money required for the Commission 's purposes shall be paid out of the
amounts appropriated by the Legislature for
that purpose. 1990, c. 10, s. 21 (2-10).

(10) Les sommes requises par la Commission sont prélevées sur les montants affectés
à cette fin par la Législature. 1990, chap. 10,
par. 21 (2) à (10).

Dépenses

22.-(1) The Commission's powers and

22 (1) La Commission possède notam-

Powers and
duties of
Commission

Powers of
Commission
in hearings,
investigations
and inquiries

POLICE SERVICES

duties include,

ment les pouvoirs et fonctions suivants :

(a) if the Solicitor General advises the
Commission that a board or municipal
police force is not complying with prescribed standards of police services,

a) si le solliciteur général lui signale
qu'une commission de police ou un
corps de police municipal ne se conforme pas aux normes prescrites en
matière de services policiers :

(i) directing the board or police
force to comply, and

(i) ordonner à la commission de
police ou au corps de police de
s'y conformer,

(ii) if the Commission considers it
appropriate, taking measures in
accordance
with
subsection
23 (1);

(ii) prendre les mesures prévues au
paragraphe 23 (1) si elle le juge
approprié;

(b) if the Solicitor General advises the
Commission that a board or municipal
chief of police is not complying with
the requirements of this Act and the
regulations respecting employment
equity plans,

b) si le solliciteur général lui signale
qu'une commission de police ou un
chef de police municipal ne se conforme pas aux exigences de la présente
loi et des règlements concernant les
programmes d'équité en matière
d'emploi:

(i) directing the board or chief of
police to comply, and

(i) ordonner à la commission de
police ou au chef de police de s'y
conformer,

(ii) if the Commission considers it
appropriate, taking measures in
subsection
accordance
with
23 (2);

(ii) prendre les mesures prévues au
paragraphe 23 (2) si elle le juge
approprié;

(c) conducting investigations with respect
to municipal police matters under section 25;

c) mener des enquêtes sur toute question
relative à la police municipale en vertu
de l'article 25;

(d) conducting inquiries into matters relating to crime and law enforcement
under section 26;

d) mener des enquêtes sur toute question
relative à la criminalité et au maintien
de l'ordre en vertu de l'article 26;

(e) inquiring into any matter regarding the
designation of a municipality under
subsection 4 (7) (police services in villages and townships) and, after a hearing, making recommendations to the
Solicitor General;

e) enquêter sur toute question relative à
la désignation d'une municipalité en
vertu du paragraphe 4 (7) (services
policiers dans les villages et cantons)
et; après avoir tenu une audience,
faire des recommandations à cet égard
au solliciteur général;

(f) hearing and disposing of appeals by
members of police forces in accordance with Part V.

f) entendre et régler les appels interjetés
par les membres des corps de police
conformément à la partie V.

(2) When the Commission conducts a
hearing, investigation or inquiry, it has ail
the powers of a commission under Part II of
the Public Inquiries Act, which Part applies
to the proceeding as if it were an inquiry
under that Act.

(2) Lorsque la Commission tient une
audience ou mène une enquête, elle a tous
les pouvoirs conférés à une commission par
la partie II de la Loi sur les enquêtes
publiques, laquelle s'applique à l'instance
comme s'il s'agissait d'une enquête menée en
vertu de cette loi.

Pouvoirs et
fonctions de
la Commission

Pouvoirs de
la Commission au cours
d'audiences et
d'enquêtes

SERVICES POLICIERS
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Counscl

(3) At the Commission's request, the
Solicitor General may appoint counsel to
assist the Commission in a hearing, investigation or inquiry. 1990, c. 10, s. 22.

(3) À la demande de la Commission, le
solliciteur général peut nommer un avocat
pour aider celle-ci au cours d'une audience
ou d'une enquête. 1990, chap. 10, art. 22.

Avocat

Sanctions for
failure to
comply with
prescribed
standards of
police
services

23.-(I) If the Commission is of the opinion, after holding a hearing, that a board or
municipal police force has flagrantly or
repeatedly failed to comply with prescribed
standards of police services, the Commission
may take any of the following measures or
any combination of them:

23 (1) Si la Commission estime, après
avoir tenu une audience, qu'une commission
de police ou un corps de police municipal a
négligé d'une manière flagrante ou à plusieurs reprises de se conformer aux normes
prescrites en matière de services policiers,
elle peut prendre une ou plusieurs des mesures suivantes :

Sanctions en
cas d'omission de se
conformer
aux normes
prescrites en
matière de
services policiers

1. Suspending the chief of police, one or
more members of the board, or the
whole board, for a specified period.

1. Suspendre le chef de police, un ou
plusieurs membres de la commission
de police ou la totalité des membres
pour la période qu'elle fixe.

2. Removing the chief of police, one or
more members of the board, or the
whole board from office.

2. Démettre de leurs fonctions le chef de
police, un ou plusieurs membres de la
commission de police ou la totalité des
membres.

3. Disbanding the police force and
requiring the Ontario Provincial Police
to provide police services for the
municipality.

3. Dissoudre le corps de police et exiger
que la Police provinciale de l'Ontario
offre les services policiers dans la
municipalité.

4. Appointing an administrator to perform specified functions with respect
to police matters in the municipality
for a specified period.

4. Nommer un administrateur pour
accomplir des fonctions précises relativement aux questions policières dans
la municipalité pour la période qu'elle
fixe.

(2) If the Commission is of the opm1on,
after holding a hearing, that a board or
municipal chief of police has failed to comply
with the requirements of this Act and the
regulations respecting employment equity
plans, the Commission may take any of the
following measures or any combination of
them:

(2) Si la Commission estime, après avoir
tenu une audience, qu'une commission de
police ou un chef de police municipal a
négligé de se conformer aux exigences de la
présente loi et des règlements concernant les
programmes d'équité en matière d'emploi,
elle peut prendre une ou plusieurs des mesures suivantes :

1. Suspending the chief of police, one or
more members of the board, or the
whole board, for a specified period.

1. Suspendre le chef de police, un ou
plusieurs membres de la commission
de police ou la totalité des membres
pour la période qu'elle fixe.

2. Removing the chief of police, one or
more members of the board, or the
whole board from office.

2. Démettre de leurs fonctions le chef de
police, un ou plusieurs membres de la
commission de police ou la totalité des
membres.

3. Appointing an administrator to perform specified functions with respect
to employment equity, recruitment
and promotion in the police force for a
specified period.

3. Nommer un administrateur pour
accomplir des fonctions précises relativement à l'équité en matière d'emploi,
au recrutement et à la promotion au
sein du corps de police pour la période
qu'elle fixe.

Suspension
with or
without pay

(3) If the Commission suspends the chief
of police or members of the board who are
entitled to remuneration under subsection
27 (12), it shall specify whether the suspension is with or without pay.

(3) Si la Commission suspend le chef de
police ou des membres de la commission de
police qui ont droit à une rémunération en
vertu du paragraphe 27 (12), elle précise s'il
s'agit d'une suspension avec ou sans paie.

Suspension
avec ou sans
paie

Defence

(4) The Commission shall not take measures under subsection (2) with respect to the
failure of a chief of police to meet specific

(4) La Commission ne prend aucune des
mesures prévues au paragraphe (2) lorsque le
chef de police ne respecte pas des objectifs

Défense

Sanctions for
failure to
comply with
requirements
respecting
employment
equity plans

Sanctions en
cas d'omission de se
conformer
aux exigences
relatives aux
programmes
d'équité en
matière d'emploi
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goals or timetables contained in the employment equity plan if the Commission finds
that the chief of police has made ail reasonable efforts to meet them.

ou des échéanciers précis du programme
d'équité en matière d'emploi si elle constate
qu'il a déployé tous les efforts raisonnables
pour les respecter.

Powers of
administrator

(5) An administrator appointed under
paragraph 4 of subsection (1) or paragraph 3
of subsection (2) has ail the powers necessary
for the performance of his or her fonctions.

(5) L'administrateur nommé en vertu de la
disposition 4 du paragraphe (1) ou de la disposition 3 du paragraphe (2) a tous les pouvoirs nécessaires à l'exercice de ses fonctions.

Pouvoirs de
l'administrateur

Replacement
of chief of
police

(6) If the Commission suspends or
removes the chief of police, it may appoint a
person to replace him or her.

(6) Si la Commission suspend le chef de
police ou le démet de ses fonctions, elle peut
nommer un remplaçant.

Remplacement du chef
de police

Parties

(7) The parties to the hearing are the chief
of police, the board, any member of the
board that the Commission designates and, if
the Commission so directs, the association or
associations representing members of the
police force.

(7) Sont parties à l'audience le chef de
police, la commission de police, tout membre
de la commission de police que désigne la
Commission et, si cette dernière l'ordonne,
la ou les associations qui représentent les
membres du corps de police.

Parties

Idem

(8) The Commission may add parties at
any stage of the hearing on the conditions it
considers proper.

(8) La Commission peut joindre des parties à toute étape de l'audience aux conditions qu'elle juge appropriées.

Idem

Replacement
of suspended
or removed
member

(9) If the Commission suspends a member
of a board or removes him or her from
office, the municipal council or the Lieutenant Governor in Council, as the case may be,
shall appoint a person to replace the member.

(9) Si la Commission suspend un membre
d'une commission de police ou le démet de
ses fonctions, le conseil municipal ou le lieutenant-gouverneur en conseil, selon le cas,
nomme un remplaçant.

Remplacement d'un
membre suspendu ou
démis de ses
fonctions

Consequences of
removal and
suspension

(10) A member who has been removed
shall not subsequently be a member of any
board, and a member who has been suspended shall not be reappointed during the
period of suspension.

(10) Un membre démis de ses fonctions ne
peut devenir membre d'une commission de
police par la suite et un membre suspendu ne
peut être nommé à nouveau pendant sa suspension.

Conséquences
d'une destitution ou d'une
suspensiÔn

Appeal to
Divisional
Court

(11) A party may appeal to the Divisional
Court within thirty days of receiving notice
of the Commission's decision.

(11) Une partie peut interjeter appel
devant la Cour divisionnaire dans les trente
jours qui suivent la réception de l'avis de la
décision de la Commission.

Appel à la
Cour divisionnaire

Grounds for
appeal

(12) An appeal may be made on a question that is not a question of fact alone, or
from a penalty, or both.

(12) L'appel peut porter sur une question
qui n'est pas seulement une question de fait,
sur une peine imposée, ou sur les deux.

Motifs d'appel

Idem

(13) An appeal may also be made from a
finding that a chief of police has made ail
reasonable efforts to meet the specific goals
and timetables contained in an employment
equity plan.

(13) L'appel peut également porter sur la
constatation qu'un chef de police a déployé
tous les efforts raisonnables pour respecter
les objectifs et échéanciers précis du programme d'équité en matière d'emploi.

Idem

Appeal by
non-parties

(14) If the consent of the Attorney General is sought within thirty days of the Commission's decision and is given, a person who
is not a party may appeal under subsection
(13) as if he or she were a party. 1990, c. 10,
S. 23.

(14) Si un tiers demande le consentement
du procureur général dans les trente jours de
la décision de la Commission et qu'il l'obtient, il peut interjeter appel en vertu du
paragraphe (13) au même titre qu'une partie
à l'instance. 1990, chap. 10, art. 23.

Appel d'un
tiers

24.-(1) The Commission may make an

24 (1) La Commission peut rendre une

interim order under subsection 23 (1), without notice and without holding a hearing, if it
is of the opinion that an emergency exists
and that the interim order is necessary in the
public interest.

ordonnance provisoire en vertu du paragraphe 23 (1), sans préavis ni audience, si elle
estime qu'il existe une situation d'urgence et
que l'ordonnance provisoire est nécessaire
dans l'intérêt public.

(2) The Commission shall not remove a
person from office or disband a police force
by means of an interim order. 1990, c. 10,
S. 24.

(2) La Commission ne doit pas démettre
une personne de ses fonctions ni dissoudre
un corps de police au moyen d'une ordonnance provisoire. 1990, chap. 10, art. 24.

Emergency,
interim order

Restriction

Ordonnance
provisoire en
cas d'urgence

Restriction
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25.-(1) The Commission may , at the
Solicitor General's request, at a municipal
council's request or of its own motion, investigate, inquire into and report on,

25 (1) La Commission peut, à la
demande du solliciteur général ou d'un conseil municipal ou de son propre chef, mener
une enquête et préparer un rapport sur :

Enquêtes sur
des questions
touchant la
police

(a) the conduct or the performance of
duties of a municipal chief of police or
other municipal police officer, an auxiliary member of a municipal police
force, a special constable, a by-law
enforcement officer or a member of a
board;

a) la conduite d'un chef de police municipal ou d'un autre agent de police
municipal, d'un membre auxiliaire
d'un corps de police municipal, d'un
agent spécial, d'un agent d'exécution
des règlements municipaux ou d'un
membre d'une commission de police ,
ou la façon dont il exerce ses fonctions;

(b) the administration of a municipal
police force;

b) l'administration d'un corps de police
municipal;

(c) the manner in which police services
are provided for a municipality;

c) la manière dont les services policiers
sont offerts à une municipalité;

(d) the police needs of a municipality.

d) les besoins d'une municipalité en
matière de services policiers.

SERVICES POLICIERS
Investigations into
police
matters

Cost of
investigation

(2) The cost of an investigation conducted
at a council's request shall be paid by the
municipality , unless the Solicitor General
directs otherwise.

(2) Les coûts de l'enquête menée à la
demande d 'un conseil sont assumés par la
municipalité , à moins que le solliciteur général n'ordonne autrement.

Coûts de l'enquête

Report

(3) The Commission shall communicate its
report of an investigation under subsection
(1) to the Solicitor General at his or her
request and to the board or council at its
request, and may communicate the report to
any other persan as the Commission considers advisable.

(3) La Commission remet son rapport sur
l'enquête visée au paragraphe (1) au solliciteur général, à la commission de police ou au
conseil, à leur demande ; elle peut également
le remettre aux autres personnes à qui elle
juge opportun de le faire.

Rapport

Penalties,
member of
police force

(4) If the Commission concludes after a
hearing that a member of a police force is
not performing or is incapable of performing
the duties of his or her position in a satisfactory manner, it may direct that the member
be ,

(4) Si la Commission conclut , après avoir
tenu une audience, qu'un membre d 'un corps
de police n'exerce pas ou est incapable
d'exercer les fonctions rattachées à son poste
de façon satisfaisante, elle peut ordonner :

Peines imposées à un
membre d'un
corps de
police

(a) demoted as the Commission specifies,
permanently or for a specified period;

a) soit la rétrogradation du membre, en
permanence ou pour la période qu'elle
fixe, selon ce qu'elle précise;

(b) dismissed; or

b) soit le congédiement du membre ;

(c) retired, if the member is entitled to
retire.

c) soit la mise à la retraite du membre , si
celui-ci y a droit.

Penalties ,
member of
board

(5) If the Commission concludes , after a
hearing, that a member of a board is guilty
of misconduct or is not perforrning or is incapable of performing the duties of his or her
position in a satisfactory manner, it may
remove or suspend the member.

(5) Si la Commission conclut, après avoir
tenu une audience, qu ' un membre d ' une
commission de police est coupable d'inconduite ou qu' il n'exerce pas ou est incapable
d'exercer les fonctions rattachées à son poste
de façon satisfaisante, elle peut le démettre
de ses fonctions ou le suspendre.

Peines imposées à un
membre
d'une commission de
police

Appeal to
Divisional
Court

(6) A member of a police force or of a
board on whom a penalty is imposed under
subsection (4) or (5) may appeal to the Divisional Court within thirty days of receiving
notice of the Commission's decision .

(6) Le membre d'un corps de police ou
d'une commission de police à qui est imposée
une peine en vertu du paragraphe (4) ou (5)
peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire dans les trente jours qui suivent la
réception de l'avis de la décision de la Commission.
•

Appel à la
Cour divisionnaire
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Grounds for
appeal

(7) An appeal may be made on a question
that is not a question of fact alone , or from a
penalty, or both.

(7) L'appel peut porter sur une question
qui n'est pas seulement une question de fait,
sur une peine imposée, ou sur les deux.

Motifs d'appel

Replacement
of suspended
o r removed
member

(8) If the Commission suspends a member
of a board or removes him or her from
office, the municipal council or the Lieutenant Governor in Council, as the case may be,
shall appoint a person to replace the member.

(8) Si la Commission suspend un membre
d'une commission de police ou le démet de
ses fonctions, le conseil municipal ou le lieutenant-gouverneur en conseil, selon le cas,
nomme un remplaçant.

Remplacement d'un
membre suspendu ou
démis de ses
fonctions

Consequences of
removal and
suspension

(9) A member who has been removed
shall not subsequently be a member of any
board, and a member who has been suspended shall not be reappointed during the
period of suspension. 1990, c. 10, s. 25.

(9) Un membre démis de ses fonctions ne
peut devenir membre d'une commission de
police par la suite et un membre suspendu ne
peut être nommé à nouveau pendant sa suspension. 1990, chap. 10, art. 25.

Conséquences
d'une destitution ou d'une
suspension

lnquiries
respecting
cri me and
law enforcement

26.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may direct the ·commission to
inquire into and report to the Lieutenant
Governor in Council on any matter relating
to crime or law enforcement, and shall define
the scope of the inquiry in the direction.

26 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner à la Commission de mener
une enquête et de préparer un rapport à son
intention sur toute question relative à la criminalité ou au maintien de l'ordre; il détermine la portée de l'enquête dans son ordre.

Enquetes sur
la criminalité
cl le maintien
de l'ordre

Public /nquiries A ct
applies

(2) Section 6 (stated case) of the Public
Inquiries Act applies to inquiries conducted
under this section.

(2) L'article 6 (exposé de cause) de la Loi
sur les enquêtes publiques s'applique aux

La Loi sur
les enquêtes

publiques

enquêtes menées en vertu du présent article.

s'applique

Rights of
witnesses

(3) Witnesses at inquiries conducted under
thi s section have the right to retain and
instruct counsel and all the other rights of
witnesses in civil courts.

(3) Quiconque témoigne dans une enquête
menée en vertu du présent article a le droit
d'avoir recours à l'assistance d'un avocat et
possède tous les autres droits dont jouissent
les témoins en matière civile.

Droits des
témoins

Offence

(4) Any person who knowingly discloses,
without the Commission's consent, evidence
taken in private at an inquiry conducted
under this section or information likely to
identify the witness is guilty of an offence
and on conviction is Hable to a fine of not
more than $5 ,000. 1990, c. 10, s. 26.

(4) Est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 5 000 $ quiconque divulgue
sciemment, sans le consentement de la Commission, un témoignage recueilli à huis clos
au cours d'une enquête menée en vertu du
présent article ou des renseignements susceptibles d'identifier le témoin. 1990, chap. 10,
art. 26.

Infraction

PART III
MUNICIPAL POLICE SERVICES BOARDS

PARTIE III
COMMISSIONS MUNICIPALES DE
SERVICES POLICIERS

Police
services
boards

27.- (1 ) There shall be a police services
board for every municipality that maintains a
police force.

27 (1) Chaq1.1e municipalité qui a un
corps de police est dotée d'une commission
de services policiers.

Commissions
de services
policiers

Boards of
commissioners of
police
continued as
police
services
boards

(2) Every board of commissioners of
police constituted or continued under the
Police Act, being chapter 381 of the Revised
Statutes of Ontario, 1980, or any other Act
and in existence on the 31st day of December, 1990, is continued as a police services
board . 1990, c. 10, s. 27 (1, 2).

(2) Chaque commission de police municipale établie ou maintenue en vertu de la loi
intitulée Police Act, qui constitue le chapitre
381 des Lois refondues de )'Ontario de 1980,
ou d'une autre loi et qui existe le 31 décembre 1990 est maintenue à titre de commission
de services policiers. 1990, chap. 10, par.
27 (1) et (2).

Maintien des
commissions
de police
municipales à
titre de commissions de
services policiers

Name

(3) A board shall be known as (insert
name of municipality) Police Services Board
and may also be known as Commission des
services policiers de (insert name of
municipality). 1990, c. 10, s. 27 (3), revised.

(3) La commission de police est connue
sous le nom de (nom de la municipalité)
Police Services Board. Elle peut aussi être
connue sous le nom d e Commission des services policiers de (nom de la municipalite').
1990, chap. 10, par. 27 (3), révisé.

Nom

Threemember
boards in
smaller
municipalities

(4) The board of a municipality whose
population according to the last enumeration

(4) La commission de police d'une municipalité dont la population, selon le recense-

Commissions
de police de
trois membres
dans les petites municipalités

POLICE SERVICES

SERVICES POLICIERS

chap. P.15

341

taken under section 15 of the Assessment Act
does not exceed 25,000 shall consist of,

ment le plus récent effectué en vertu de l'article 15 de la Loi sur l'évaluation foncière, ne
dépasse pas 25 000 habitants se compose des
membres suivants :

(a) the head of the municipal council, or
another council member appointed by
resolution of the council; and

a) le président du conseil municipal ou
un autre conseiller nommé par résolution du conseil;

(b) two persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

b) deux personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

(5) The board of a municipality, other
than a regional or metropolitan municipality,
whose population according to the Iast enum era tion taken under section 15 of the
Assessment Act exceeds 25,000 shall consist
of,

(5) La commission de police d'une municipalité autre qu'une municipalité régionale ou
une municipalité de communauté urbaine et
dont la population, selon le recensement le
plus récent effectué en vertu de l'article 15
de la Loi sur l'évaluation foncière, dépasse
25 000 habitants se compose des membres
suivants:

(a) the head of the municipal council, or
another council member appointed by
resolution of the council;

a) le président du conseil municipal ou
un autre conseiller nommé par résolution du conseil;

(b) one person appointed by resolution of
the council'; and

b) une personne nommée par résolution
du conseil;

(c) three persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

c) trois personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Smaller
municipalities, option
to expand
board

(6) The council of a municipality to which
subsection (4) would otherwise apply may
determine, by resolution, that the composition of its board shall be as described in subsection (5).

(6) Le conseil d ' une municipalité à
laquelle s'appliquerait normalement le paragraphe (4) peut décider, par voie de résolution, que sa commission de police se composera des membres énumérés au paragraphe
(5).

Petites municipalités, possibilité
d'extension
de la commission de police

Transition

(7) A resolution passed under clause
8 (2a) (b) of the Police Act, being chapter
381 of the Revised Statutes of Ontario, 1980,
before the 3lst day of December, 1990, shall
be deemed to have been passed under subsection (6).

(7) Les résolutions adoptées en vertu de
l'alinéa 8 (2a) b) de la loi intitulée Police
Act, qui constitue le chapitre 381 des Lois
refondues de !'Ontario de 1980, avant le 31
décembre 1990, sont réputées avoir été adoptées en vertu du paragraphe (6).

Disposition
transitoire

Regional and
metropolitan
municipalities

(8) The board of a regional or metropolitan municipality shall consist of,

(8) La commission de police d'une municipalité régionale ou d'une municipalité de
communauté urbaine se compose des membres suivants :

Municipalités
régionales et
municipalités
de communauté urbaine

(a) two council members appointed by
resolution of the municipal council;
and

a) deux conseillers nommés par résolution du conseil municipal;

(b) three persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

b) trois personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

(9) The council of a regional or metropolitan municipality whose population according
to the last enumeration taken under section
15 of the Assessment Act exceeds 300,000
may apply to the Lieutenant Governor in
Council for an increase in the size of its
board; if the Lieutenant Governor in Council
approves the application, the board shall
consist of,

(9) Le conseil d'une municipalité régionale
ou d'une municipalité de communauté
urbaine dont la population, selon le recensement le plus récent effectué en vertu de l'article 15 de la Loi sur l'évaluation foncière,
dépasse 300 000 habitants peut demander au
lieutenant-gouverneur en conseil d'augmenter le nombre des membres de sa commission
de police; si ce dernier approuve la
demande, la commission de police se compose des membres suivants :

Five-member
boards in
larger municipalities

Sevenmember
boards in
certain
circumstances

Commissions
de police de
cinq membres
dans les grandes municipalités

Commissions
de police de
sept membres
dans certains
cas
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(a) the head of the council, or another
council member appointed by resolution of the council;

a) le président du conseil ou un autre
conseiller nommé par résolution du
conseil;

(b) two council members appointed by
resolution of the council; and

b) deux conseillers nommés par résolution du conseil;

(c) four persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

c) quatre personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Vacancies

(10) If the position of a member
appointed by the Lieutenant Governor in
Council becomes vacant, the Solicitor General may appoint a replacement to act until
the Lieutenant Governor in Council makes a
new appointment.

(10) Si le poste d'un membre nommé par
le lieutenant-gouverneur en conseil devient
vacant, le solliciteur général peut nommer un
remplaçant pour occuper le poste jusqu'à ce
que le lieutenant-gouverneur en conseil procède à une nouvelle nomination.

Vacances

Idem

(11) If the position of a member who is
appointed by a municipal council or holds
office by virtue of being the head of a municipal council becomes vacant, the board shall
notify the council, which shall forthwith
appoint a replacement.

(11) Si le poste d'un membre qui est
nommé par un conseil municipal ou qui
occupe le poste en tant que président d'un tel
conseil devient vacant, la commission de
police en avise le conseil, qui nomme sans
délai un remplaçant.

Idem

Remuneration

(12) The council shall pay the members of
the board who are appointed by the Lieutenant Governor in Council or Solicitor General
remuneration that is at least equal to the prescribed amount.

(12) Le conseil verse aux membres de la
commission de police qui sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil ou le solliciteur général une rémunération d'un montant
égal ou supérieur au montant prescrit.

Rémunération

Judges and
justices of
the peace
ineligible

(13) No judge or justice of the peace shall
be appointed as a member of a board.

(13) Aucun juge ou juge de paix ne peut
être nommé membre d'une commission de
police.

Inadmissibilité
des juges et
juges de paix

Transition,
judges and
justices of
the peace

(14) A judge or justice of the peace who is
a member of a board on the 31st day of
December, 1990, may continue to be a member until the 31st day of December, 1993.

(14) Les juges et juges de paix qui sont
membres d'une commission de police le 31
décembre 1990 peuvent le rester jusqu'au 31
décembre 1993.

Transition ,
municipalities without
boards

(15) ln the case of a municipality that is
required by subsection (1) to have a police
services board and that does not, on the 31st
day of December, 1990, have a board of
commissioners of police, the following rules
apply:

(15) Dans le cas d'une municipalité que le
paragraphe (1) oblige à se doter d'une commission de services policiers, mais qui, le 31
décembre 1990, n'a pas de commission de
police municipale, les règles suivantes
s'appliquent :

1. Subsection (1) does not apply to the
municipality until the 31st day of
December, 1991.

1. Le paragraphe (1) ne s'applique à la
municipalité qu'à compter du 31
décembre 1991.

2. Until subsection (1) applies to the
municipality, the council shall perform
the duties and may exercise the powers that this Act imposes and confers
on police services boards. 1990, c. 10,
S. 27 (4-15).

2. En attendant que le paragraphe (1)
s'applique à la municipalité, le conseil
exerce les fonctions et peut exercer les
pouvoirs qu'attribue la présente loi
aux commissions de services policiers.
1990, chap. 10, par. 27 (4) à (15).

Eleclion of
chair

28. The members of a board shall elect a
chair at the board's first meeting in each
year. 1990, c. 10, s. 28.

28 Les membres d'une commission de
police élisent un président à la première réunion que celle-ci tient chaque année. 1990,
chap. 10, art. 28.

Élection du
président

Protection
from
persona(
liability

29.-(1) No action or other proceeding
for damages shall be instituted against a
member of a board for any act done in good
faith in the execution or intended execution
of his or her duty or for any alleged neglect
or default in the execution in good faith of
that duty.

29 (1) Est irrecevable l'action ou autre
instance en dommages-intérêts intentée contre un membre d'une commission de police
pour un acte qu'il a accompli de bonne foi
dans l'exercice ou l'exercice prévu de ses
fonctions ou pour une négligence ou une
omission qui aurait été commise dans
l'exercice de bonne foi de ces fonctions.

Immunité
personnelle

Disposition
transitoire,

juges et juges
de paix
Disposition
transitoire ,
municipalités
sans commis·
sion de police
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Board's
liability

(2) Subsection (1) does not relieve a board
of liability for a member's acts or omissions,
and the board is Hable as if that subsection
had not been enacted and as if the member
were the board's employee. 1990, c. 10,
S. 29.

(2) Le paragraphe (1) ne dégage pas la
commission de police de sa responsabilité à
l'égard des actes ou omissions d' un membre ,
et celle-ci est responsable comme si ce paragraphe n'avait pas été adopté et comme si le
membre était un employé de la commission
de police. 1990, chap. 10, art. 29.

Responsabilité de la
commission
de police

Board may
con tract , sue
and be sued

30.-(1) A board may contract, sue and
be sued in its own name.

30 (1) Une commission de police peut
conclure des contrats et ester en justice sous
son propre nom.

Pouvoir de
conclure des
contrats et
d'ester en
justice

Members not
(2) The members of a board are not perJiable fo r
sonally liable for the board's contracts. 1990,
board's
con tracts
C. 10, S. 30.

(2) Les membres d ' une comm1ss1on de
police ne sont pas tenus personnellement responsables des contrats conclus par celle-ci.
1990, chap. 10, art. 30.

Immunité des
membres à
l'égard des
contrats conclus par la
commission
de police

Responsibilities of
boards

31.-(1) A board is responsible for the
provision of police services and for law
enforcement and crime prevention in the
municipality and shall,

31 (1) Les commissions de police sont
chargées de la prestation des setvices policiers, du maintien de l'ordre et de la lutte
contre la criminalité dans la municipalité;
elles ont les fonctions suivantes :

Responsabilités des commissions de
police

(a) appoint the members of the municipal
police force;

a) nommer les membres du corps de
police municipal;

(b) generally determine , after consultation
with the chief of police, objectives and
priorities with respect to police services in the municipality;

b) déterminer généralement , après consultation du chef de police , les objectifs et priorités de la municipalité en
matière de setvices policiers;

(c) establish policies for the effective management of the police force;

c) établir des politiques en vue de la gestion efficace du corps de police ;

(d) recroit and appoint the chief of police
and any deputy chief of police , and
annually determine their remuneration
and working conditions, taking their
submissions into account;

d) recruter et nommer le chef de police
et tout chef de police adjoint , et déterminer chaque année leur rémunération
ainsi que leurs conditions de travail,
compte tenu de leurs obsetvations;

(e) direct the chief of police and monitor
his or her performance;

e) guider le chef de police et sutveiller
son rendement ;

(f) establish an employment equity plan in
accordance with section 48 and the
regulations, review its implementation
by the chief of police and receive regular reports from him or her on that
subject;

f) établir un programme d 'équité en
matière d'emploi conformément à l'article 48 et aux règlements, examiner sa
mise en oeuvre par le chef de police et
se faire remettre des rapports réguliers
par ce dernier à ce sujet ;

(g) receive regular reports from the chief
of police on disclosures and decisions
made under section 49 (secondary
activities);

g) se faire remettre des rapports réguliers
par le chef de police sur les divulgations faites et les décisions prises en
vertu de l'article 49 (activités secondaires);

(h) establish guidelines with respect to the
indemnification of members of the
police force for legal costs under section 50;

h) établir des lignes directrices relativement à l'indemnisation des membres
du corps de police pour les frais de
justice qu'ils engagent en vertu de l'article 50;

(i) establish guidelines for the administration by the chief of police of the public
complaints system under Part VI ;

i) établir des lignes directrices relativement à l'administration, par le chef de
police , de la procédure relative aux
plaintes du public prévue à la partie
VI ;
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(j) review the administration by the chief
of police of the public complaints system and receive regular reports from
him or her on that subject.

j) revoir l'administration de la procédure
relative aux plaintes du public par le
chef de police et se faire remettre des
rapports réguliers par ce dernier à ce
sujet.

Members of
police force
under
board's jurisdiclion

(2) The members of the police force,
whether they were appointed by the board or
not, are under the board's jurisdiction.

(2) Les membres du corps de police, qu'ils
aient été nommés par la commission de
police ou non, relèvent de celle-ci.

Les membres
du corps de
police relèvent de la
commission
de police

Restriction

(3) The board may give orders and directions to the chief of police, but not to other
members of the police force, and no individual member of the board shall give orders or
directions to any member of the police force.

(3) La commission de police peut donner
des ordres et des directives au chef de police,
mais non aux autres membres du corps de
police, et aucun de ses membres ne doit à
titre individuel donner d'ordres ou de directives aux membres d'un corps de police.

Restriction

Idem

(4) The board shall not direct the chief of
police with respect to specific operational
decisions or with respect to the day-to-day
operation of the police force.

(4) La commission de police ne doit pas
donner de directives au chef de police au
sujet de décisions opérationnelles particulières ni des opérations quotidiennes du corps
de police.

Idem

Training of
board
members

(5) The board shall ensure that its members undergo any training that the Solicitor
General may provide or require.

(5) La commission de police veille à ce
que ses membres suivent la formation que
fournit ou qu'exige le solliciteur général, le
cas échéant.

Formation
des membres
de la commission de police

Rules re
management
of police
force

(6) The board may, by by-law, make rules
for the effective management of the police
force.

(6) La commission de police peut, par
voie de règlement administratif, établir des
règles en vue de la gestion efficace du corps
de police.

Règles relatives à la gestion du corps
de police

Guidelines
re secondary
activities

(7) The board may establish guidelines
consistent with section 49 for police officers'
disclosure of secondary activities to the chief
of police and for the decisions of the chief of
police under subsection 49 (4). 1990, c. 10,
S. 31.

(7) La commission de police peut établir
des lignes directrices compatibles avec l'article 49 en ce qui concerne la divulgation, par
les agents de police, de leurs activités secondaires au chef de police et la prise de décisions par ce dernier en vertu du paragraphe
49 (4). 1990, chap. 10, art. 31.

Lignes directrices relatives aux
activités
secondaires

O ath of
office

32. Before entering on the duties of
office, a member of a board shall take an
oath or affirmation of office in the prescribed
form. 1990, c. 10, s. 32.

32 Avant d'assumer les fonctions de son
poste, le membre d'une commission de police
prête un serment ou fait une affirmation
solennelle d'entrée en fonctions selon la formule prescrite. 1990, chap. 10, art. 32.

Serment d'entrée en fonctions

Agreement
to constitute
joint board

33.-(1) Despite any special Act, two or
more municipalities whose combined population according to the last enumeration taken
under section 15 of the Assessment Act
exceeds 5,000 may enter into an agreement
to constitute a joint board.

33 (1) Malgré toute loi spéciale, deux ou
plusieurs municipalités dont la population
réunie est supérieure à 5 000 habitants, selon
le recensement le plus récent effectué en
vertu de l'article 15 de la Loi sur /'évaluation
foncière, peuvent conclure une entente afin
d'établir une commission de police mixte.

Entente
visant l'établissement
d'une commission de
police mixte

Idem

(2) The agreement must be authorized by
by-laws of the councils of the participating
municipalities and requires the consent of
their boards.

(2) L'entente doit être autorisée par règlement municipal du conseil de chacune des
municipalités concernées et exige le consentement de leurs commissions de police.

Idem

(3) La commission de police mixte se compose des membres suivants :

Composition
de la commission de police

Composition
of board

(3) The joint board shall consist of,
(a) the heads of the councils of the participating municipalities; and

a) le président du conseil de chaque
municipalité concernée;

(b) other members appointed by the Lieutenant Governor in Council.

b) les autres membres nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.
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Application
of Act to
joint boards

(4) The provisions of this Act that apply
to boards also apply with necessary modifications to joint boards. 1990, c. 10, s. 33.

(4) Les dispositions de la présente loi qui
s'appliquent aux commissions de police s'appliquent également, avec les adaptations
nécessaires, aux commissions de police mixtes. 1990, chap. 10, art. 33.

Application
de la Loi aux
commissions
de police
mixtes

Delegation

34. A board may delegate to two or more
of its members any authority conferred on it
by this Act, except,

34 La commission de police peut déléguer
à deux ou plusieurs de ses membres toute
autorité que lui confère la présente loi, sauf:

Délégation

(a) the authority to hear the appeals of
police officers found guilty of miscond uct under Part V, which must be
exercised by a quorum; and

a) l'autorité d'entendre les appels
d'agents de police reconnus coupables
d'inconduite aux termes de la partie
V, laquelle doit être exercée par un
quorum;

(b) the authority to bargain under Part
VIII, which the board may delegate to
one or more members. 1990, c. 10,
S. 34.

b) l'autorité de négocier aux termes de la
partie VIII, que la commission de
police peut déléguer à un membre ou
plus. 1990, chap. 10, art. 34.

35.-(1) The board shall hold at least

35 (1) La commission de police tient au

Meetings

Réunions

four meetings each year.

moins quatre réunions par année.

Quorum

(2) A majority of the members of the
board constitutes a quorum.

(2) La majorité des membres de la commission de police constitue le quorum.

Quorum

Proceedings
open to the
public

(3) Meetings and hearings conducted by
the board shall be open to the public, subject
to subsection (4), and notice of them shall be
published in the manner that the board
determines.

(3) Les réunions et audiences de la commission de police sont publiques, sous
réserve du paragraphe (4), et les avis à leur
sujet sont diffusés de la manière qu'elle précise.

Publicité des
instances

Exception

( 4) The board may exclu de the public
from ail or part of a meeting or hearing if it
is of the opinion that,

(4) La commission de police peut exclure
le public de la totalité ou d'une partie d'une
réunion ou d'une audience si elle estime que,
selon le cas :

Exception

(a) matters involving public security may
be disclosed and, having regard to the
circumstances, the desirability of
avoiding their disclosure in the public
interest outweighs the desirability of
adhering to the principle that proceedings be open to the public; or

a) des questions intéressant la sécurité
publique pourraient être révélées et,
eu égard aux circonstances, l'avantage
qu'il y a à ne pas les révéler dans l'intérêt public l'emporte sur l'avantage
qu'il y a à respecter le principe de la
publicité des instances;

(b) intimate financial or persona) matters
or other matters may be disclosed of
such a nature, having regard to the circumstances, that the desirability of
avoiding their disclosure in the interest
of any person affected or in the public
interest outweighs the desirability of
adhering to the principle that proceedings be open to the public. 1990, c. 10,
S. 35.

b) des questions financières ou personnelles de nature intime ou d'autres questions pourraient être révélées qui sont
telles qu'eu égard aux circonstances,
l'avantage qu'il y a à ne pas les révéler
dans l'intérêt d'une personne concernée ou dans l'intérêt public l'emporte
sur l'avantage qu'il y a à respecter le
principe de la publicité des instances.
1990, chap. 10, art. 35.

Admissibility
of documents

36. A document purporting to be a bylaw of the board signed by a member or purporting to be a copy of such a by-law certified correct by a member is admissible in evidence without proof of the signature or
authority of the person signing. 1990, c. 10,
S. 36.

36 Le document qui se présente comme
étant un règlement administratif de la commission de police signé par un de ses membres ou comme étant une copie de ce règlement certifiée conforme par un membre est
admissible en preuve sans qu'il soit nécessaire d'établir l'authenticité de la signature ni
l'autorité du signataire. 1990, chap. 10, art.
36.

Admissibilité
en preuve des
documents

Power with
respect to
witnesses

37. In performing its duties under this
Act, a board has ail the powers of a commission under Part II of the Public lnquiries Act,

37 Dans l'exercice des fonctions que lui
attribue la présente loi, une commission de
police a tous les pouvoirs conférés à une

Pouvoirs à
l'égard des
témoins
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which Part applies to the board as if it were
conducting an inquiry under that Act. 1990,
C. 10, S. 37.

commission par la partie II de la Loi sur les
enquêtes publiques, laquelle s'applique à la
commission de police comme si elle menait
une enquête en vertu de cette loi. 1990,
chap. 10, art. 37.

Municipal
police force

38. A municipal police force shall consist
of a chief of police and such other police officers and other employees as the board considers adequate, and shall be provided with
the equipment and facilities that the board
considers adequate. 1990, c. 10, s. 38.

38 Un corps de police municipal se compose d'un chef de police et des autres agents
de police et employés que la commission de
police juge suffisants, et il lui est fourni le
matériel et les installations que celle-ci juge
suffisants. 1990, chap. 10, art. 38.

Corps de
police municipal

Estimates

39.-{1) Each year, the board shall submit to the municipal council or to each council responsible for maintaining the police
force, as the case may be, its estimates for
the year.

39 (1) Chaque année, la commission de
police présente ses prévisions budgétaires
pour l'exercice au conseil municipal ou à chaque conseil chargé de veiller au fonctionnement du corps de police, selon le cas.

Prévisions
budgétaires

Ti me

(2) The estimates shall be submitted at
least one month before the beginning of the
fiscal year of the municipality or municipalities, as the case may be; if they are to be
submitted to municipalities whose fiscal years
begin on different dates, they shall be submitted to all the councils at least one month
before the earliest date.

(2) Les prévisions budgétaires doivent être
présentées au moins un mois avant le début
de l'exercice de la ou des municipalités, selon
le cas; s'il s'agit de municipalités dont l'exercice débute à des dates différentes, elles doivent être présentées à tous les conseils au
moins un mois avant la première de ces
dates.

Échéance

Idem

(3) The estimates shall show, separately,
the amounts that will be required,

(3) Les prev1s10ns budgétaires font état,
séparément, des montants nécessaires:

Idem

(a) to maintain the police force and provide it with equipment and facilities;
and

a) au fonctionnement du corps de police
et à la fourniture du matériel et des
installations qu'il faut;

(b) to pay the expenses of the board's
operation other than the remuneration
of board members.

b) au paiement des frais de fonctionnement de la commission de police, à
l'exclusion de la rémunération de ses
membres.

Commission
hearing in
case of
disagreement

(4) If the council does not approve the
board's estimates or disagrees with the board
on the number of members of the police
force that is adequate or the equipment and
facilities that are adequate, the Commission
shall determine the question after a hearing.
1990, C. 10, S. 39.

(4) Si le conseil n'approuve pas les prévisions budgétaires de la commission de police
ou qu'il n'est pas d'accord avec celle-ci sur le
nombre de membres ou sur le matériel et les
installations qu'il faut, la Commission tranche la question après avoir tenu une
audience. 1990, chap. 10, art. 39.

Reduction or
abolition of
police force

40.-(1) A board may terminate the

40 (1) Une commission de police peut

employment of a member of the police force
for the purpose of abolishing the police force
or reducing its size if the Commission consents and if the abolition or reduction does
not contravene this Act.

licencier un membre du corps de police aux
fins d'abolition du corps de police ou de
diminution de ses effectifs si la Commission y
consent et que l'abolition ou la diminution ne
contrevient pas à la présente loi.

(2) The Commission shall consent to the
termination of the employment of a member
of the police force under subsection (1) only
if,

(2) La Commission ne consent au licenciement d'un membre du corps de police en
vertu du paragraphe (1) que si l'un des critères suivants est respecté :

(a) the member and the board have made
an agreement dealing with severance
pay or agreed to submit the matter to
arbitration; or

a) le membre et la commission de police
ont conclu une entente au sujet de
l'indemnité de cessation d'emploi ou
ont convenu de soumettre la question
à l'arbitrage;

(b) the Commission has made an order
under subsection (3).

b) la Commission a donné un ordre en
vertu du paragraphe (3).

Criteria for
Commission's
consent

Order
imposing
arbitration

(3) If the member and the board do not
make an agreement dealing with severance

Audience de
la Commission en cas
de conflil

Diminution
des effectifs
ou abolition
d'un corps de
police

Critères
nécessaires au
consenlement
de la Cornmission

(3) Si le membre et la commission de ~~d~el~b~n
police ne concluent pas d'entente au sujet de trage
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Arbitration

pay and do not agree to submit the matter to
arbitration, the Commission, if it is of the
opinion that it would be appropriate to permit the abolition of the police force or thè
reduction of its size, may order the member
and the board to submit the matter to arbitration and may give any necessary directions
in that connection.

l'indemnité de cessation d'emploi ni ne conviennent de soumettre la question à l'arbitrage, la Commission, si elle estime qu'il
serait approprié de permettre l'abolition du
corps de police ou la diminution de ses effectifs, peut ordonner au membre et à la commission de police de soumettre la question à
l'arbitrage et peut donner les directives
nécessaires à cet égard.

(4) Section 124 applies to an arbitration
referred to in this section with necessary
modifications. 1990, c. 10, s. 40.

(4) L'article 124 s'applique avec les adap- Arbitrage
tations nécessaires à l'arbitrage prévu au ·
présent article. 1990, chap. 10, art. 40.

PART IV
POLICE OFFICERS AND OTHER POLICE
STAFF
CHIEF OF POLICE
Duties of
chief of
police

Chief of
police
reports to
board

Duties of
police officer
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41.-(1) The duties of a chief of police

PARTIE IV
AGENTS DE POLICE ET AUTRE
PERSONNEL POLICIER
CHEF DE POLICE

41 (1) Le chef de police a notamment
pour fonctions :

include,
(a) in the case of a municipal police force,
administering the police force and
overseeing its operation in accordance
with the objectives, priorities and policies established by the board under
subsection 31 (1);

a) dans le cas d'un corps de police municipal, d'administrer le corps de police
et de surveiller ses activités conformément aux objectifs, aux priorités et
aux politiques établis par la commission de police aux termes du paragraphe 31 (1);

(b) ensuring that members of the police
force carry out their duties in accordance with this Act and the regulations and in a manner that reflects the
needs of the community, and that discipline is maintained in the police
force;

b) de veiller à ce que les membres du
corps de police exercent leurs fonctions conformément à la présente loi
et aux règlements, en tenant compte
des besoins de la collectivité, et à ce
que la discipline soit maintenue au
sein du corps de police;

(c) ensuring that the police force provides
community-oriented police services;

c) de veiller à ce que le corps de police
offre des services policiers axés sur la
collectivité;

(d) administering discipline in accordance
with Part V;

d) d'appliquer la discipline conformément
à la partie V;

(e) administering the public complaints
system under Part VI;

e) d'administrer la procédure relative aux
plaintes du public prévue à la partie
VI;

(f) implementing the employment equity
plan established under section 48 and
the regulations;

f) de mettre en oeuvre le programme
d'équité en matière d'emploi établi en
vertu de l'article 48 et des règlements;

(g) in the case of a municipal police force,
reporting to the board at regular intervals on public complaints and on the
implementation of the employment
equity plan.

g) dans le cas d'un corps de police municipal, de faire régulièrement un rapport à la commission de police sur les
plaintes du public et sur la mise en
oeuvre du programme d'équité en
matière d'emploi.

(2) The chief of police reports to the
board and shall obey its lawful orders and
directions. 1990, c. 10, s. 41.

(2) Le chef de police relève de la commission de police, dont il obéit aux ordres et
directives légitimes. 1990, chap. 10, art. 41.

POLICE ÜFFICERS

AGENfS DE POLICE

42.-(1) The duties of a police officer
include,
(a) preserving the peace;

42 (1) L'agent de police a notamment
pour fonctions :
a) de veiller à l'ordre public;

Fonctions du
chef de police

Le chef de
police relève
de la commission de police

Fonctions
d'un agent de
police
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(b) preventing crimes and other offences
and providing assistance and encouragement to other persons in their prevention;

b) de prévenir les actes criminels et
autres infractions et d'apporter aide et
encouragement aux autres personnes
qui participent à leur prévention;

(c) assisting victims of crime;

c) d'aider les victimes d'actes criminels;

(d) apprehending criminals and other
offenders and others who may lawfully
be taken into custody;

d) d'appréhender les criminels et autres
contrevenants ainsi que les autres personnes qui peuvent légalement être
placées sous garde;

(e) laying charges , prosecuting and participating in prosecutions;

e) de déposer des accusations, de poursuivre en justice et de participer aux
poursuites ;

(f) executing warrants that are to be executed by police officers and performing related duties ;

f) d'exécuter les mandats qui doivent
être exécutés par des agents de police
et d'exercer des fonctions connexes;

(g) performing the lawful duties that the
chief of police assigns;

g) d'exercer les fonctions légitimes que le
chef de police lui confie;

(h) in the case of a municipal police force
and in the case of an agreement under
section 10 (agreement for provision of
police services by O .P.P.) , enforcing
municipal by-laws;

h) dans le cas d'un corps de police municipal ou d'une entente conclue en
vertu de l'article 10 (entente visant la
prestation de services policiers par la
Police provinciale) , d'exécuter les
règlements municipaux;

(i) completing the prescribed training.

i) de terminer la formation prescrite.

Power to act
throughout
Ontario

(2) A police officer has authority to act as
such throughout Ontario.

(2) Les agents de police ont compétence
pour agir à ce titre partout en Ontario.

Compétence
partout en
Ontario

Powers and
duties of
common law
constable

(3) A police officer has the powers and
duties ascribed to a constable at common
law. 1990, c. 10, s. 42.

(3) Les agents de police possèdent les
pouvoirs et fonctions qui sont attribués aux
constables en common law. 1990, chap. 10,
art. 42.

Pouvoirs et
fonctions des
constables en
common law

Crileria for
hi ring

43.-(1) No person shall be appointed as
a police officer unless he or she ,

43 (1) Nul ne peut être nommé agent de
police à moins de réunir les conditions
suivantes :

Critères d'engagement

(a) is a Canadian citizen or a permanent
resident of Canada;

a) être citoyen canadien ou un résident
permanent du Canada;

(b) is at least eighteen years of age;

b) avoir au moins dix-huit ans;

( c) is physically and mentally able to perform the duties of the position, having
regard to his or her own safety and the
safety of members of the public;

c) être physiquement et mentalement en
mesure d'exercer les fonctions reliées
au poste, en tenant compte de sa sécurité personnelle et de celle des membres du public;

(d) is of good moral character and habits;
and

d) être de bonne moralité;

(e) has successfully completed at least four
years of secondary school education or
its equivalent.

e) avoir terminé avec succès au moins
quatre années d'études secondaires ou
l'équivalent.

Idem

(2) A candidate for appointment as a
police officer shall provide any relevant
information or material that is lawfully
requested in connection with his or her application. 1990, c. 10, s. 43 .

(2) Le candidat au poste d'agent de police
fournit les renseignements ou documents pertinents qui lui sont légitimement demandés
relativement à sa candidature. 1990, chap.
10, art. 43.

Probationary
period

44.-(1) A municipal police officer's probationary period begins on the day he or she
is appointed and ends on the later of,

44 (1) La période d'essai d'un agent de ~riode
police municipal débute le jour de sa nomination et se termine à celle des deux dates
suivantes qui est postérieure à l'autre :

Idem

d'es·
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Timc for
completing
initial
training
Termination
of employment during
probationary
period

Only one
probationary
period

Oaths of
office and

secrecy

Political
activity

Accommodation of needs
of disabled
member of
municipal
police force

Undue hardship

Idem,

O.P.P.
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(a) the first anniversary of the day of
appointment;

a) le premier anniversaire de sa nomination;

(b) the first anniversary of the day the
police officer completes an initial
period of training at the Ontario
Police College.
(2) The police officer shall complete the
initial period of training within six months of
·
the day of appointment.

b) le premier anniversaire du jour où il
termine sa période initiale de formation au Collège de police de l'Ontario.
(2) L'agent de police termine sa période Po::ti~~ ~~
initiale de formation dans les six mois de sa tiale
nomination.

(3) A board may terminate a police officer's employment at any time during bis or
ber probationary period but, before doing so,
shall give the police officer reasonable information with respect to the reasons for the
termination and an opportunity to reply,
orally or in writing, as the board may determine.
(4) Subsections (1), (2) and (3) do not
apply to a police officer who bas completed a
probationary period with another municipal
police force. 1990, c. 10, s. 44.

(3) Une commission de police peut licencier un agent de police à tout moment au
cours de sa période d'essai, mais elle lui
donne auparavant des renseignements suffisants sur les motifs du licenciement ainsi que
l'occasion de répondre, oralement ou par
écrit, selon ce qu'elle décide.

Licenciement
au cours de
la période
d'essai

(4) Les paragraphes (1), (2) et (3) ne s'appliquent pas à l'agent de police qui a terminé
une période d'essai au sein d'un autre corps
de police municipal. 1990, chap. 10, art. 44.

Une seule
période d'essai

45. A persan appointed to be a police
officer shall, before entering on the duties of
bis or ber office, take oaths or affirmations
of office and secrecy in the prescribed form.
1990, C. 10, S. 45.

45 La personne nommée agent de police,
avant d'assumer les fonctions de son poste,
prête un serment ou fait une affirmation
solennelle d'entrée en fonctions et de secret
professionnel selon la formule prescrite.
1990, chap. 10, art. 45.

Serments
d'entrée en
fonctions et
de secret professionnel

46. No municipal police officer shall
engage in political activity, except as the regulations permit. 1990, c. 10, s. 46.

46 Aucun agent de police municipal ne
doit participer à des activités politiques, à
l'exclusion de celles que permettent les règlements. 1990, chap. 10, art. 46.

Activités politiques

MEMBERS OF POLICE FORCES

MEMBRES DE CORPS DE POLICE

47.-{l) Subject to subsection (2), if a
member of a municipal police force becomes
mentally or physically disabled and as a
result is incapable of performing the essential
duties of the position, the board shall accommodate bis or ber needs in accordance with
the Human Rights Code.

47 (1) Sous réserve du paragraphe (2), si
un membre d'un corps de police municipal
devient physiquement ou mentalement incapable et qu'il ne peut en conséquence exercer les fonctions essentielles de son poste, la
commission de police tient compte de ses
besoins conformément au Code des droits de
la personne.

Prise en
compte des
besoins des
membres
incapables
d'un corps de
police munici-

(2) The board may discharge the member,
or retire him or ber if entitled to retire, if,
after holding a hearing at which the evidence
of two legally qualified medical practitioners
is received, the board,

(2) La commission de police peut congédier le membre, ou le mettre à la retraite s'il
y a droit, si, après avoir tenu une audience
au cours de laquelle deux médecins dûment
qualifiés ont témoigné, elle:

Préjudice
injustifié

(a) determines, on the basis of that evidence, that the member is mentally or
physically disabled and as a result
incapable of performing the essential
duties of the position,-and what duties
the member is capable of performing;
and
(b) concludes that the member's needs
cannot be accommodated without
undue hardship on the board.

a) d'une part, constate, sur la foi de ces
témoignages, que le membre est mentalement ou physiquement inciipable
et ne peut en conséquence exercer les
fonctions essentielles de son poste, et
détermine les fonctions que le membre
est capable d'exercer;

(3) Subject to subsection (4), if a member
of the Ontario Provincial Police becomes

b) d'autre part, conclut qu'elle ne peut
tenir compte des besoins du membre
sans subir elle-même un préjudice
injustifié.
(3) Sous réserve du paragraphe (4), si un
membre de la Police provinciale de l'Ontario

pal

Idem, Police
provinciale
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mentally or physically disabled and as a
result is incapable of performing the essential
duties of the position, the Commissioner
shall accommodate the member's needs in
accordance with the Human Rights Code.

devient physiquement ou mentalement incapable et qu'il ne peut en conséquence exercer les fonctions essentielles de son poste, le
commissaire tient compte de ses besoins conformément au Code des droits de la
personne.

(4) The member may be discharged, or
retired if entitled to retire, if, after holding a
hearing at which the evidence of two legally
qualified medical practitioners is received,
the Commissioner or a persan whom he or
she designates ,

(4) Le membre peut être congédié , ou mis
à la retraite s'il y a droit, si, après avoir tenu
une audience au cours de laquelle deux
médecins dûment qualifiés ont témoigné, le
commissaire ou la personne qu'il désigne :

(a) determines, on the basis of that evidence , that the member is mentally or
physically disabled and as a result
incapable of performing the essential
duties of the position, and what duties
the member is capable of performing;
and

a) d'une part, constate, sur la foi de ces
témoignages , que le membre est mentalement ou physiquement incapable
et ne peut en conséquence exercer les
fonctions essentielles de son poste, et
détermine les fonctions que le membre
est capable d'exercer;

(b) concludes that the member's needs
cannot be accommodated without
undue hardship on the Crown in right
of Ontario.

b) d'autre part, conclut que la Couronne
du chef de l'Ontario ne peut tenir
compte des besoins du membre sans
subir elle-même un préjudice injustifié.

Appeal

(5) A member of a police force who is discharged or retired un der subsection (2) or (4)
may appeal to the Commission by serving a
written notice on the Commission and on the
board or the Commissioner, as the case may
be , within thirty days of receiving notice of
the decision.

(5) Le membre d'un c~rps de police qui
est congédié ou mis à la retraite en vertu du
paragraphe (2) ou (4) peut interjeter appel
auprès de la Commission en lui signifiant un
avis écrit ainsi qu'à la commission de police
ou au commissaire, selon le cas , dans les
trente jours qui suivent la réception de l'avis
de la décision.

Powers of
Commission

(6) The Commission may confirm, alter or
revoke the decision or may require the board
or Commissioner, as the case may be , to
rehear the matter.

(6) La Commission peut confirmer, modifier ou annuler la décision ou exiger que la
commission de police ou le commissaire,
selon le cas , réentende l'affaire.

Decision

(7) The Commission shall promptly give
written notice of its decision, with reasons , to
the appellant and to the board or Commissioner, as the case may be.

(7) La Commission donne promptement
un avis écrit motivé de sa décision à l'appelant et à la commission de police ou au commissaire, selon le cas.

Décision

Participation
of members
of Commis-

(8) No member of the Commission shall
participate in the decision unless he or she
was present throughout the hearing of the
appeal and, except with the consent of the
appellant, no decision of the Commission
shall be given unless all members who were
present throughout the hearing participate in
the decision. 1990, c. 10, s. 47.

(8) Les membre s de la Commission ne
participent à la décision que s'ils ont assisté à
toute l'audience concernant l'appel. Aucune
décision n'est rendue sans la participation de
tous ces membres, si ce n'est avec le consentement de l'appelant. 1990, chap. 10, art. 47.

Participation
des membres
de la Commission

Employment
equity plans

48.-{l) Every police force shall have an
employment equity plan prepared in accordance with this section and the regulations.

48 (1) Chaque corps de police élabore
un programme d'équité en matière d'emploi
conformément au présent article et aux règlements.

Programmes
d'équité en
matière d'emploi

Contents of
plan

(2) An employment equity plan shall provide for,

(2) Le programme d'équité en matière
d'emploi prévoit ce qui suit :

Contenu du
programme

(a) the elimination of systemic barriers to
the recruitment and promotion of persans who are members of prescribed
groups;

a) l'élimination des obstacles systémiques
qui nuisent au recrutement et à l'avancement de personnes membres de
groupes prescrits;

Idem

sion

Idem

Appel

Pouv~irs de
la Commission
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(b) the implementation of positive measures with respect to the recruitment
and promotion of those persons, so as
to make the police force more representative of the community or communities it serves; and

b) la mise en oeuvre de mesures concrètes à l'égard du recrutement et de
l'avancement de ces personnes, de
sorte que le corps de police représente
mieux la ou les collectivités qu'il dessert;

(c) specific goals and timetables with
respect to the elimination of systemic
barriers, the implementation of positive measures and the composition of
the police force.

c) des objectifs et des échéanciers précis
à l'égard de l'élimination des obstacles
systémiques, de la mise en oeuvre de
mesures concrètes et de la composition
du corps de police.

Board to
prepare plan
for municipal
police force

(3) In the case of a municipal police force,
the board shall prepare the employment
equity plan and submit it to the Solicitor
General for approval.

(3) Dans le cas d'un corps de police municipal, la commission de police élabore le programme d'équité en matière d'emploi et le
soumet à l'approbation du solliciteur général.

Élaboration
du programme du
corps de
police municipal par la
commission
de police

Comrnissioner to
prepare plan
for O.P.P.

(4) In the case of the Ontario Provincial
Police, the Commissioner shall prepare the
employment equity plan and submit it to the
Solicitor General fo,r approval.

(4) Dans le cas de la Police provinciale de
)'Ontario, le commissaire élabore le programme d'équité en matière d'emploi et le
soumet à l'approbation du solliciteur général.

Élaboration
du programme de la
Police provinciale par le
commissaire

(5) Before approving the employment

(5) Avant d'approuver le programme
d'équité en matière d'emploi, le solliciteur
général peut exiger que des modifications y
soient apportées. 1990, chap. 10, art. 48.
49 (1) A ucun mem b re d' un corps d e
police ne doit entreprendre une activité :

Solliciteur
général

Solicitor
General

Restrictions
on secondary
activities

equity plan, the Solicitor General may
require that changes be made to it. 1990,
C. 10, S. 48.

49.-(1) A member of a police force shall
not engage in any activity,

Restrictions
relatives
aux
activités
secondaires

(a) that interferes with or influences
adversely the performance of his or
her duties as a member of a police
force, or is likely to do so;

a) qui l'entrave ou lui nuit dans l'exercice
de ses fonctions en tant que membre
d'un corps de police, ou qui le fera
vraisemblablement;

(b) that places him or her in a position of
conflict of interest, or is likely to do
so;

b) qui le place ou le placera vraisemblablement dans une situation de conflit
d'intérêts;

(c) that would otherwise constitute fulltime employment for another person;
or

c) qui constituerait autrement un emploi
à temps plein pour une autre personne;

(d) in which he or she has an advantage
derived from employment as a member of a police force.

d) qui lui procure un avantage du fait
qu'il est membre d'un corps de police.

Exception,
paid duty

(2) Clause (1) (d) does not prohibit a
member of a police force from performing,
in a private capacity, services that have been
arranged through the police force.

(2) L'alinéa (1) d) n'empêche pas un
membre d'un corps de police de fournir, à
titre privé, des services qui ont été arrangés
par l'intermédiaire du corps de police.

Exception,
se rvices
arrangés par
l'intermédiaire du
corps de
police

Disclosure to
chief of
police

(3) A member of a police force who proposes to undertake an activity that may contravene subsection (1) or who becomes aware
that an activity that he or she has already
undertaken may do so shall disclose full particulars of the situation to the chief of police.

(3) Le membre d'un corps de police qui
envisage d'entreprendre une activité susceptible de contrevenir au paragraphe (1) ou qui
apprend qu'une activité qu'il a déjà entreprise est susceptible d'y contrevenir divulgue
tous les détails de la situation au chef de
police.

Divulgation
au chef de
police

Occision of
chief of
police

(4) The · chief of police shall decide
whether the member is perrnitted to ·engage
in the activity and the member shall comply
with that decision. 1990, c. 10, s. 49.

(4) Le chef de police décide si le membre
peut prendre part à l'activité et celui-ci se
conforme à la décision. 1990, chap. 10, art.
49.

Décision du
chef de police

Liability for
torts

50.-(1) The board or the Crown in right
of Ontario, as the case may be, is liable in

50 (1) La commission de police ou la ~~s~~~~~ne
Couronne du chef de !'Ontario, selon le cas,
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respect of torts committed by members of
the police force in the course of their
employment.

est responsable des délits civils commis par
les membres du corps de police pendant
qu'ils occupent leur poste.

(2) The board may, in accordance with the
guidelines established under clause
31 (1) (h), indemnify a member of the police
force for reasonable legal costs incurred,

(2) La commission de police peut, conformément aux lignes directrices établies aux
termes de l'alinéa 31 (1) h), indemniser un
membre d'un corps de police des frais de justice raisonnables qu'il engage dans les cas
suivants:

(a) in the defence of a civil action, if the
member is not found to be Hable;

a) pour sa défense dans une instance
civile , s'il est conclu qu'il n'est pas responsable;

(b) in the defence of a criminal prosecution, if the member is found not
guilty;

b) pour sa défense dans une instance criminelle, s'il est conclu qu'il n'est pas
coupable;

(c) in respect of any other proceeding in
which the member's manner of execution of the duties of bis or ber employment was an issue , if the member is
found to have acted in good faith.

c) dans toute autre instance mettant en
cause la façon dont il a exercé les
fonctions reliées à son poste, s'il est
conclu qu'il a agi de bonne foi.

Agreement

(3) The police force and the board may, in
an agreement made under Part VIII, provide
for indemnification for the legal costs of
members of the police force, except the legal
costs of a member who is found guilty of a
criminal offence; if such an agreement exists,
the board shall indemnify members in accordance with the agreement and subsection (2)
does not apply.

(3) Le corps de police et la commission de
police peuvent, dans une convention conclue
aux termes de la partie VIII , prévoir l'indemnisation des membres du corps de police
pour les frais de justice qu'ils engagent, sauf
dans le cas d'un membre qui est déclaré coupable d'une infraction criminelle; s'il existe
une telle convention, la commission de police
indemnise les membres conformément à
celle-ci et le paragraphe (2) ne s'applique
pas.

Convention

Council
responsible
for board's
liabilities

(4) The council is responsible for the Iiabilities incurred by the board under subsections (1), (2) and (3).

( 4) Le conseil assume les obligations
qu'engage la commission de police en vertu
des paragraphes (1) , (2) et (3).

Responsabilité du conseil
à l'égard des
obligations de
la commission
de police

lndemnification of
membcr of

(5) The Treasurer of Ontario may indemnify, out of the Consolidated Revenue Fund,
a member of the Ontario Provincial Police
for reasonable legal costs incurred,

(5) Le trésorier de l'Ontario peut indemniser, en prélevant les sommes sur le Trésor,
un membre de la Police provinciale de !'Ontario des frais de justice raisonnables qu'il
engage dans les cas suivants :

Indemnisation
des membres
de la Police
provinciale

(a) in the defence of a civil action, if the
member is not found to be Hable;

a) pour sa défense dans une instance
civile , s'il est conclu qu 'il n'est pas responsable;

(b) in the defence of a criminal prosecuti on, if the member is found not
guilty;

b) pour sa défense dans une instance criminelle, s'il est conclu qu'il n'est pas
coupable;

(c) in respect of any other proceeding in
which the member's manner of execution of the duties of bis or her employment was an issue, if the member is
found to have acted in good faith.

c) dans toute autre instance mettant en
cause la façon dont il a exercé les
fonctions reliées à son poste, s'il est
conclu qu'il a agi de bonne foi.

(6) The Ontario Provincial Police and the
Crown in right of Ontario may, in an agreement made under the Public Service Act,
provide for indemnification for the Iegal costs
of members of the police force, except the
Iegal costs of a member who is found guilty
of a criminal offence; if such an agreement
exists, the Treasurer shall indemnify mem-

(6) La Police provinciale de !'Ontario et la
Couronne du chef de !'Ontario peuvent, dans
une convention conclue aux termes de la Loi
sur la fonction publique , prévoir l'indemnisation des membres du corps de police pour les
frais de justice qu'ils engagent, sauf dans le
cas d'un membre qui est déclaré coupable
d'une infraction criminelle; s'il existe une

lndemnification of
member of
municipal
police force

O.P.P.

Agreement

Indemnisation
des membres
d'un corps de
police municipal

Convention
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bers in accordance with the agreement and
subsection (5) does not apply. 1990, c. 10,
S. 50.

telle convention, le trésorier indemnise les
membres conformément à celle-ci et le paragraphe (5) ne s'àpplique pas. 1990, chap. 10,
art. 50.

Police cadets

51.-(1) With the board's approval, a
municipal chief of police may appoint persans as police cadets to undergo training.

51 (1) Un chef de police municipal peut,
avec l'approbation de la commission de
police, nommer des cadets de la police pour
les former.

Cadets de la
police

Idem

(2) A police cadet is a member of the
municipal police force. 1990, c. 10, s. 51.

(2) Les cadets de la police sont membres
du corps de police municipal. 1990, chap. 10,
art. 51.

Idem

Auxiliary
members of
municipal
police force

52.-{1) With the Commission's approval,
a board may appoint auxiliary members of
the police force.

52 (1) La commission de police peut,
avec l'approbation de la Commission, nommer des membres auxiliaires du corps de
police.

Membres
auxiliaires du
corps de
police municipal

Notice of
suspension
or termination

(2) If the board
the appointment of
the police force, it
Commission written
or termination.

(2) Si la commission de police suspend ou
licencie un membre auxiliaire du corps de
police, elle en avise promptement la Commission par écrit.

Avis de suspension ou de
licenciement

suspends or terminates
an auxiliary member of
shall promptly give the
notice of the suspension

'
(3) The Commissioner
may appoint auxiliary members of the Ontario Provincial
Police.

(3) Le commissaire peut nommer des ~~~~f~:s de
membres auxiliaires de la Police provinciale la Police prode !'Ontario.
vinciale

Authority of
auxiliary
members of
police force

(4) An auxiliary member of a police force
has the authority of a police officer if he or
she is accompanied or supervised by a police
officer and is authorized to perform police
duties by the chief of police.

(4) Les membres auxiliaires d'un corps de
police ont la compétence d'un agent de
police s'ils sont accompagnés ou supervisés
par un agent de police et que le chef de
police les a autorisés à exercer des fonctions
dévolues à la police.

Compétence
des membres
auxiliaires du
corps de
police

Restriction

(5) The chief of police may authorize an
auxiliary member of the police force to perform police duties only in special circumstances, including an emergency,. that the
police officers of the police force are not sufficiently numerous to deal with.

(5) Le chef de police ne peut autoriser un
membre auxiliaire du corps de police à exercer des fonctions dévolues à la police que
dans des circonstances particulières, notamment dans une situation d'urgence, où les
agents de police du corps de police sont en
nombre insuffisant pour faire face à la situation.

Restriction

Oaths of
office and
secrecy

(6) A person appointed to be an auxiliary
member of a police force shall, before entering on the duties of his or her office, take
oaths or affirmations of office and secrecy in
the prescribed form. 1990, c. 10, s. 52.

(6) La personne nommée membre auxiliaire d'un corps de police, avant d'assumer
les fonctions de son poste, prête un serment
ou fait une affirmation solennelle d'entrée en
fonctions et de secret professionnel selon la
formule prescrite. 1990, chap. 10, art. 52.

Serments
d'entrée en
fonctions et
de secret professionnel

SPECIAL CONSTABLES

AGENTS SPÉCIAUX

Special
constables
appointed by
board

53.-{1) With the Commission's approval,
a board may appoint a special constable to
act for the period, area and purpose that the
board considers expedient.

53 (1) Une commission de police peut,
avec l'approbation de la Commission, nommer des agents spéciaux pour la période, le
secteur et les fins qu'elle juge opportuns.

Nomination
d'agents spéciaux par la
commission
de police

Special
constables
appointed by
Comrnissioner

(2) With the Commission's approval, the
Commissioner may appoint a special constable to act for the period, area and purpose
that the Commissioner considers expedient.

(2) Le commissaire peut, avec l'approbation de la Commission, nommer des agents
spéciaux pour la période, le secteur et les fins
qu'il juge opportuns.

Nomination
d'agents spéciaux par le
commissaire

Powers of
police officer

(3) The appointment of a special constable
may confer on him or her the powers of a
police officer, to the extent and for the specific purpose set out in the appointment.

(3) La nomination d'un agent spécial peut
conférer à ce dernier les pouvoirs d'un agent
de police dans la mesure et pour les fins
précises énoncées dans la nomination.

Pouvoirs des
agents de
police

Restriction

( 4) A special constable shall not be
employed by a police force to perform on a

(4) Aucun agent spécial ne peut être
employé par un corps de police dans le but

Restriction

Auxiliary
members of
O.P.P.
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permanent basis, whether part-time or fulltime, ail the usual duties of~ police officer.

d'exercer en permanence, que ce soit à
temps partiel ou à temps plein, toutes les
fonctions ordinaires d'un agent de police.

Idem

(5) Subsection (4) does not prohibit police
forces from employing special constables to
escort and convey persans in custody and to
perform duties related to the responsibilities
of boards under Part X.

(5) Le paragraphe (4) n'empêche pas les
corps de police d'engager des agents spéciaux
pour escorter et transporter les personnes
détenues sous garde et exercer les fonctions
reliées aux responsabilités qu'ont les commissions de police en vertu de la partie X.

Idem

Suspension
or termination of
appointment

(6) The power to appoint a special constable includes the power to suspend or terminate the appointment, but if a board or the
Commissioner suspends or terminates an
appointment, written notice shall promptly
be given to the Commission.

(6) Le pouvoir de nommer des agents
spéciaux comprend celui de suspendre ou de
licencier ceux-ci, mais si une commission de
police ou le commissaire suspend ou licencie
l'un d'entre eux, il en avise promptement la
Commission par écrit.

Suspension
ou licenciement

Commission

(7) The Commission also has power to
suspend or terminate the appointment of a
special constable.

(7) La Commission a également le pouvoir
de suspendre ou de licencier un agent spécial.

Commission

Information
and opportunity to reply

(8) Before a special constable's appointment is terminated, he or she shall be given
reasonable information with respect to the
reasons for the termination and an opportuni ty to reply, orally or in writing as the
board, Commissioner or Commission, as the
case may be, may deterrnine.

(8) Avant son licenciement, l'agent spécial
reçoit des renseignements suffisants sur les
motifs du licenciement ainsi que l'occasion de
répondre, oralement ou par écrit, selon ce
que décide la commission de police, le commissaire ou la Commission, selon le cas.

Oaths of
office and
secrecy

(9) A persan appointed to be a special
constable shall, before entering on the duties
of his or her office, take oaths or affirmations of office and secrecy in the prescribed
form. 1990, c. 10, s. 53.

(9) La personne nommée agent spécial,
avant d'assumer les fonctions de son poste,
prête un serment ou fait une affirmation
solennelle d'entrée en fonctions et de secret
professionnel selon la formule prescrite.
1990, chap. 10, art. 53.

Renseignements et posde
répondre

sibilil~

Serments
d'entrée en
fonctions et
de secret professionnel

FIRST NATIONS CONSTABLES

AGENTS DES PREMIÈRES NATI ONS

First Nations
Constables

54.-(1) With the Commission's approval,
the Commissioner may appoint a First
Nations Constable to perform specified
duties.

54 (1) Le commissaire peut, avec l'approbation de la Commission, nommer des
agents des premières nations pour exercer
des fonctions précises.

Agents des
premières
nations

Further
approval

(2) If the specified duties of a First
Nations Constable relate to a reserve as
defined in the lndian Act (Canada), the
appointment also requires the approval of
the reserve's police governing authority or
band council.

(2) Si les fonctions précises d'un agent des
premières nations concernent une réserve au
sens de la Loi sur lès Indiens (Canada), la
nomination exige également l'approbation de
l'organe responsable de la police sur la
réserve ou bien du conseil de bande.

Approbation

Powers of
police officer

(3) The appointment of a First Nations
Constable confers on him or her the powers
of a police officer for the purpose of carrying
out his or her specified duties.

(3) La nomination d'un agent des premières nations confère à ce dernier les pouvoirs
d'un agent de police aux fins de l'exercice de
ses fonctions précises.

Pouvoirs des
agents de
police

Duty to
consult

(4) The Commissioner shall not suspend
or terminate the appointment of a First
Nations Constable whose specified duties
relate to a reserve without first consulting
with the police governing authority or band
council that approved the appointment.

(4) Le commissaire ne doit ni suspendre ni
licencier un agent des premières nations dont
les fonctions précises concernent une réserve
sans avoir d'abord consulté l'organe responsable de la police ou le conseil de bande qui
a approuvé la nomination.

Obligation de
consulter

Suspension
or termination of
appointment

(5) The power to appoint a First Nations
Constable includes the power to suspend or
terminate the appointment, but if the Commissioner suspends or terminates an appointment, written notice shall promptly be given
to the Commission.

(5) Le pouvoir de nommer des agents des
premières nations comprend celui de suspendre ou de licencier ceux-ci, mais si le commissaire suspend oi.t licencie l'un d'entre eux,
il en avise promptement la Commission par
écrit.

Suspension
ou licenciement

suppl~men

taire
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Commission

(6) The Commission also bas power to
suspend or terrninate the appointment of a
First Nations Constable.

(6) La Commission a également le pouvoir
de suspendre ou de licencier un agent des
premières nations.

Commission

Infonnation
and opportunity to reply

(7) Before a First Nations Constable's
appointment is terminated, he or she shall be
given reasonable information with respect to
the reasons for the termination and an
opportunity to reply, orally or in writing as
the Commissioner or Commission, as the
case may be, may determine.

(7) Avant son licenciement, l'agent des
premières nations reçoit des renseignements
suffisants sur les motifs du licenciement ainsi
que l'occasion de répondre, oralement ou par
écrit, selon ce que décide le commissaire ou
la Commission, selon le cas.

Renseignements et possibilité de
répondre

(8) A persan appointed to be a First
Nations Constable shall, before entering on
the duties of bis or her office, take oaths or
affirmations of office and secrecy in the pre•scribed form. 1990, c. 10, s. 54.

(8) La personne nommée agent des premières nations, avant d'assumer les fonctions
de son poste, prête un serment ou fait une
affirmation solennelle d'entrée en fonctions
et de secret professionnel selon la formule
prescrite. 1990, chap. 10, art. 54.

Sennents
d'entrée en
fonctions et
de secret professionnel
•

Oaths of
office and
secrecy

EMERGENCIES

SITUATIONS D'URGENCE

Emergencies

55.-(1) In an emergency, the Solicitor
General may make an agreement with the
Crown in right of Canada or of another province or with any of• its agencies for the provision of police services.

55 (1) Dans une situation d'urgence, le
solliciteur général peut conclure avec la Couronne du chef du Canada ou d'une autre province ou avec l'un quelconque de ses organismes une entente en vue de la prestation de
services policiers.

Situations
d'urgence

Authority to
act as police
officers

(2) The agreement authorizes ail peace
officers to whom it relates to act as police
officers in the area to which the agreement
relates.

(2) L'entente autorise tous les agents de la
paix qu'elle concerne à agir à titre d'agents
de police dans le secteur qu'elle vise.

Pouvoir d'agir
à titre
d'agents de
police

Applii;ation

(3) For the purpose of the Workers Compensation Act, the relationship between a
member of a police force and the body that
employs him or ber continues as if an agreement had not been made under this section.

(3) Pour l'application de la Loi sur les
accidents du travail, le lien qui existe entre le
membre d'un corps de police et l'organisme
qui l'emploie subsiste comme si une entente
n'avait pas été conclue en vertu du présent
article.

Application

Expense of
calling out
Canadian
Forces

(4) If the services of the Canadian Forces
are provided under this section, the municipality in whose territory the services are
required shall pay ail the related expenses.

(4) Si les services des Forces canadiennes
sont fournis en vertu du présent article, la
municipalité dans laquelle les services sont
nécessaires paie toutes les dépenses qui s'y
rattachent.

Intervention
des Forces
canadiennes

Resignation
during emergency
prohibited

(5) Subject to sections 33 and 34 of the
National Defence Act (Canada), while an
agreement made under this section is in
force, no member of a police force that bas
jurisdiction in the area to which the agreement relates shall resign without the consent
of the chief of police. 1990, c. 10, s. 55.

(5) Sous réserve des articles 33 et 34 de la
Loi sur la défense nationale (Canada), tant
qu'une entente conclue en vertu du présent
article est en vigueur, aucun membre d'un
corps de police ayant compétence dans le
secteur visé par l'entente ne peut démissionner sans le consentement du chef de police.
1990, chap. 10, art. 55.

Démission
interdite pendant une
situation d'urgence

PART V
DISCIPLINARY PROCEEDINGS

PARTIE V
PROCÉDURES DISCIPLINAIRES

56. A police officer is guilty of misconduct if he or she,

56 Est coupable d'inconduite l'agent de
police qui:

(a) commits an offence described in a prescribed code of conduct;

a) commet une infraction décrite dans un
code de conduite prescrit;

(b) contravenes section 46 (political activity);

b) contrevient à l'article 46 (activités politiques);

(c) engages in an activity that contravenes
subsection 49 (1) (secondary activities)
without the permission of bis or ber

c) entreprend une activité en contravention avec le paragraphe -49 (1)
(activités secondaires) sans la permis-

Misconduct

Inconduite
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chief of police, being aware that the
activity may contravene that subsection;

sion de son chef de police, tout en
sachant que cette activité peut contrevenir à ce paragraphe;

(d) contravenes subsection 55 (5) (resignation during emergency);

d) contrevient au paragraphe 55 (5)
(démission pendant une situation d'urgence);

(e) contravenes section 57 (inducing misconduct, withholding services);

e) contrevient à l'article 57 (incitation à
l'inconduite, refus d'offrir des services);

(f) contravenes subsection 96 (4) (photography at hearing);

f) contrevient au paragraphe 96 ( 4)
(photographies à !'audience);

(g) contravenes subsection 100 (6) (obstructing Police Complaints Commissioner);

g) contrevient au paragraphe 100 (6)
(entrave du commissaire aux plaintes
contre la police);

(h) contravenes subsection 108 (2) (confidentiality);

h) contrevient au paragraphe 108 (2)
(confidentialité);

(i) contravenes section 117 (trade union
membership);

i) contrevient à l'article 117 (adhésion à
un syndicat);

(j) deals with persona! property, other
than money or a firearm, in a manner
that is not consistent with section 132;

j) fait quoi que ce soit à l'égard de biens
meubles, autres que de l'argent ou des
armes à feu, d'une manière non conforme à l'article 132;

(k) deals with money in a manner that is
not consistent with section 133;

k) fait quoi que ce soit à l'égard d'argent
d'une manière non conforme à l'article
133;

(!) deals with a firearm in a manner that
is not consistent with section 134;

1) fait quoi que ce soit à l'égard d'une
arme à feu d'une manière non conforme à l'article 134;

(m) contravenes a regulation made under
paragraph 15 (equipment), 16 (use of
force), 17 (standards of dress, police
uniforms) 20 (police pursuits) or
21 (records) of subsection 135 (1).
1990, C. 10, S. 56.

m) contrevient à un règlement pris en
application de la disposition 15 (matériel), 16 (usage de la force),
17 (normes vestimentaires, uniformes
de police), 20 (poursuites policières)
ou 21 (dossiers) du paragraphe
135 (1). 1990, chap. 10, art. 56.

57.-(1) No persan, including a member

57 (1) Nul, y compris un membre d'un

of a police force, shall,

corps de police, ne doit :

Incitation à
l'inconduite

(a) induce or attempt to induce a member
of a police force to withhold bis or ber
services; or

a) inciter ou tenter d'inciter un membre
d'un corps de police à refuser ses services;

(b) indu ce or attempt to induce a police
officer to commit misconduct.

b) inciter ou tenter d'inciter un agent de
police à commettre un acte d'inconduite.

Withholding
services

(2) No member of a police force shall
withhold bis or ber services.

(2) Aucun membre d'un corps de police
ne doit refuser ses services.

Refus d'offrir
des services

Offence

(3) A persan who contravenes subsection
(1) or (2) is guilty of an offence and on conviction is Iiable to a fine of not more than
$2,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year, or to bath.

(3) Est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $, d'une peine d'emprisonnement d'au plus un an, ou des deux,
quiconque enfreint le paragraphe (1) ou (2).

Infraction

Consent of
Solicitor
Gene rai

( 4) No prosecution shall be instituted
under this section without the consent of the
Solicitor General. 1990, c. 10, s. 57.

(4) Aucune poursuite ne doit être intentée
en vertu du présent article sans le consentement du solliciteur général. 1990, chap. 10,
art. 57.

Consentement
du solliciteur
général
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Chief to
investi gate
misconduct

58.-(1) Any apparent or alleged misconduct by a police officer shall be investigated
by bis or ber chief of police.

58 (1) Toute inconduite apparente ou
alléguée de la part d'un agent de police fait
l'objet d'une enquête par son chef de police.

Enquête du
chef en cas
d·inconduite

Effect of
complaint

(2) When a complaint is made under Part
VI with respect to apparent or alleged misconduct by a police officer, the following
mies apply:

(2) Lorsqu'une plainte est déposée aux
termes de la partie VI relativement à l'inconduite apparente ou alléguée d'un agent de
police, les règles suivantes s'appliquent :

Effet de la
plainte

1. The complaint shall be dealt with in
accordance with Part VI, and recourse
shall be had to this Part only as Part
VI permits.

1. La plainte est traitée conformément à
la partie VI et la présente partie n'est
invoquée que dans la mesure où la
partie VI le permet.

2. Any investigation of the matter under
this Part and any hearing under section 60 are suspended as soon as the
chief of police becomes aware that a
complaint bas been made. 1990, c. 10,
S. 58.

2. Toute enquête menée dans l'affaire
aux termes de la présente partie et
toute audience prévue à l'article 60
sont suspendues dès que le chef de
police apprend qu'une plainte a été
déposée. 1990, chap. 10, art. 58.

59.-(1) If the chief of police investigates
apparent or alleged misconduct and concludes that the police officer is guilty of misconduct but that the misconduct is not of a
serious nature, the following rules apply:

59 (1) Si le chef de police conclut, après
avoir enquêté sur un cas d'inconduite apparente ou alléguée, que l'agent de police n'est
coupable que d'une inconduite mineure, les
règles suivantes s'appliquent :

1. The chief of police shall provide the
police officer with reasonable information concerning the matter and shall
give him or ber an opportunity to
reply, orally or in writing.

1. Le chef de police fournit à l'agent de
police des renseignements suffisants
sur l'affaire et lui donne l'occasion de
répondre, oralement ou par écrit.

2. The chief of police may then admonish
the police officer and may cause an
entry concerning the matter, the action
taken and the police officer's reply to
be made in bis or ber employment
record.

2. Le chef de police peut ensuite donner
un avertissement à l'agent de police et
faire consigner dans le dossier d'emploi de ce dernier une mention de l'affaire, des mesures prises et de la
réponse de l'agent de police.

3. If the police officer refuses to accept
the admonition, the chief of police
shall not cause particulars to be
recorded without first holding a hearing.

3. Si l'agent de police refuse d'accepter
l'avertissement, le chef de police ne
fait rien consigner sans d'abord tenir
une audience.

Expungement

(2) An entry made in the police officer's
employment record under paragraph 2 of
subsection (1) shall be expunged from the
record two years after being made if during
that time no other entries concerning misconduct have been made in the record under this
Part or Part VI.

(2) Toute mention consignée dans le dossier d'emploi de l'agent de police en vertu de
la disposition 2 du paragraphe (1) est supprimée du dossier deux ans après qu'elle a été
consignée si, pendant ce temps, aucune autre
mention d'inconduite n'a été ajoutée au dossier aux termes de la présente partie ou de la
partie VI.

Suppression

Agreement

(3) Nothing in this section affects agreements between boards and police officers or
associations that permit other penalties than
admonition to be administered, if the police
officer in question consents, without a hearing under section 60. 1990, c. 10, s. 59.

(3) Le présent article n'a aucun effet sur
les conventions conclues entre les commissions de police et les agents de police ou les
associations qui permettent l'imposition d'autres peines que l'avertissement sans tenir
d'audience en vertu de l'article 60, si l'agent
de police concerné y consent. 1990, chap. 10,
art. 59.

Convention

Hearing

60.-(1) A chief of police may hold a
hearing to determine whether a police officer
belonging to bis or ber police force is guilty
of misconduct.

60 (1) Un chef de police peut tenir une
audience afin de déterminer si un agent de
police de son corps de police est coupable
d'inconduite.

Audience

Proœdure in
case of
misconduct
nol of
serious
nature

Procédure en
cas d·inconduite mineure
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Prosecutor

(2) The chief of police shall designate to
be prosecutor at the hearing,

(2) Le chef de police désigne comme
poursuivant à l'audience:

(a) a police officer of the rank of sergeant
or higher;

a) soit un agent de police du grade de
sergent ou d'un grade plus élevé;

(b) if there is none of that rank, a police
officer of a rank equal to or higher
than that of the police officer who is
the subject of the hearing; or

b) soit, si aucun agent n'a ce grade, un
agent de police d'un grade égal ou
supérieur à celui de l'agent de police
faisant l'objet de l'audience;

(c) a legal counsel. 1990, c. 10, s. 60
(1, 2).

c) soit un avocat. 1990, chap. 10, par.
60 (1) et (2).

Recording of
evidence

(3) The oral evidence given at the hearing
shall be recorded and copies of transcripts
shall be provided on the same terms as in the
Ontario Court (General Division). 1990,
c. 10, s. 60 (3), revised.

(3) Les témoignages oraux recueillis à
l'audience sont enregistrés et des copies de la
transcription sont fournies suivant les mêmes
conditions qu'à la Cour de )'Ontario
(Division générale). 1990, chap. 10, par.
60 (3), révisé.

Enregistrement des
témoignages

Examination
of evidence

(4) Be fore the hearing, the police officer
shall be given an opportunity to examine any
physical or documentary evidence that will
be produced or any report whose contents
will be given in evidence.

(4) Avant l'audience, l'agent de police a la
possibilité d'examiner la preuve matérielle ou
documentaire qui sera produite ou les rapports dont le contenu sera présenté en
preuve.

Examen de la
preuve

Idem

(5) If the hearing is being conducted as a
result of a complaint made under Part VI,
the complainant shall likewise be given an
opportunity to examine evidence and reports
before the hearing.

(5) Si l'audience a lieu par suite du dépôt
d'une plainte aux termes de la partie VI, le
plaignant a également la possibilité d'examiner la preuve et les rapports avant l'audience.

Idem

Police officer
not required
to give
evidence

(6) Despite section 12 of the Statutory
Powers Procedure Act, the police officer shall
not be required to give evidence at the hearing.

(6) Malgré l'article 12 de la Loi sur l'exercice des compétences légales, l'agent de police
n'est pas tenu de témoigner à l'audience.

L'agent de
police n'est
pas 1enu de
témoigner

Limited
admissibility
of certain
statements

(7) In the case of a hearing that is being
conducted as a result of a complaint made
under Part VI, no statement made by the
police officer or complainant in the course of
an attempt to resolve the complaint informally shall be admitted in evidence at the
hearing, except with the consent of the persan who made the statement.

(7) Si l'audience a lieu par suite du dépôt
d'une plainte aux termes de la partie VI,
aucune déclaration faite par l'agent de police
ou le plaignant au cours d'une tentative de
règlement à l'amiable ne doit être admise en
preuve à l'audience sans le consentement de
son auteur.

Admissibilité
limitée de
certaines
déclarations

Person
conducting
hearing nol
to communicate in relation to
subjectmatter of
hearing

(8) The persan conducting the hearing
shall not communicate directly or indirectly
in relation to the subject-matter of the hearing with any persan or person's counsel or
representative, unless the police officer and
the prosecutor receive notice and have an
opportunity to participate.

(8) La personne qui dirige l'audience ne
communique ni directement ni indirectement
avec aucune personne, ni avec l'avocat ou le
représentant de cette personne, au sujet de
l'objet de l'audience, sauf si l'agent de police
et le poursuivant ont été avisés et ont l'occasion de participer.

La personne
qui dirige
l'audience ne
communique
pas avec les
parties

Exception

(9) However, the persan conducting the
hearing may seek legal advice from an
adviser independent of the police officer and
the prosecutor, and in that case the nature of
the advice shall be communicated to them so
that they may make submissions as to the
law.

(9) Cependant, la personne qui dirige l'audience peut demander des conseils juridiques
à un conseiller indépendant de l'agent de
police et du poursuivant, auquel cas la teneur
des conseils leur est communiquée pour leur
permettre de présenter des observations
quant au droit applicable.

Exception

Release of
exhibits

(10) Within a reasonable time after the
matter has been finally determined, documents and things put in evidence at the hearing shall, on request, be released to the persan who produced them.

(10) Dans un délai raisonnable après le
règlement définitif de l'affaire, les documents
et objets présentés en preuve à l'audience
sont rendus sur demande à la personne qui
les a produits.

Remise de
pièces

Stay

(11) If the police officer is charged with an
offence under a law of Canada or of a prov-

(11) Si l'agent de police est inculpé d'une
infraction à une loi fédérale, provinciale ou

Suspension

POLICE SERVICES
Poursuivant
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ince or territory in connection with the
alleged misconduct, the hearing shall continue unless the Crown Attorney advises the
chief of police that it should be stayed until
the conclusion of the court proceedings.

territoriale relativement à l'inconduite alléguée, l'audience se poursuit à moins que le
procureur de la Couronne n'indique au chef
de police qu'il y aurait lieu de la suspendre
jusqu'à la conclusion de l'instance judiciaire.

Six-month
limitation
pcriod,
exception

(12) If six months have elapsed since the
facts on which an allegation of misconduct is
based first came to the attention of the chief
of police, no notice of hearing shall be served
unless the board (in the case of a municipal
police officer) or the Commissioner (in the
case of a member of the Ontario Provincial
Police) is of the opinion that it was reasonable, under the circumstances, to delay serving the notice of hearing. 1990, c. 10,
s. 60 (4-12).

(12) S'il s'est écoulé six mois depuis que le
chef de police a pris connaissance des faits
sur lesquels se fonde l'allégation d'inconduite, aucun avis d'audience n'est signifié à
moins que la commission de police (dans le
cas d'un agent de police municipal) ou le
commissaire (dans le cas d'un membre de la
Police provinciale de l'Ontario) n'estime qu'il
était raisonnable, dans les circonstances, de
retarder la signification de l'avis d'audience.
1990, chap. 10, par. 60 (4) à (12).

Délai de
prescription
de six mois ,
exception

Penalties

61.-(1) If misconduct is proved at the
hearing on clear and convincing evidence,
the chief of police may,

61 (1) Si, sur la foi de preuves claires et
convaincantes, l'inconduite est prouvée à
l'audience, le chef de police peut, selon le
cas:

Peines

(a) dismiss the, police officer from the
police force;

a) renvoyer l'agent de police du corps de
police;

(b) direct that the police officer be dismissed in seven days unless be or she
resigns before that time;

b) ordonner que l'agent de police soit
renvoyé dans sept jours à moins qu'il
ne démissionne avant;

(c) demote the police officer, specifying
the manner and period of the demotion;

c) rétrograder l'agent de police, en précisant la nature et la durée de la rétrogradation;

(d) suspend the police officer without pay
for a period not exceeding thirty days
or 240 hours, as the case may be;

d) suspendre l'agent de police sans paie
pendant au plus trente jours ou 240
heures, selon le cas;

(e) direct that the police officer forfeit not
more than five days' or forty hours'
pay, as the case may be; or

e) ordonner que soien.t retirés à l'agent
de police au plus cinq jours ou quarante heures de paie, selon le cas;

(f) direct that the police officer forfeit not
more than twenty days or 160 hours
off, as the case may be.

f) ordonner que soient retirés à l'agent
de police au plus vingt jours ou 160
heures de congé, selon le cas.

Calculation

(2) Penalties imposed under clauses
(1) (d), (e) and (f) shall be calculated in
terms of days if the police officer normally
works eight hours a day or less and in terms
of hours if be or she normally works more
than eight hours a day.

(2) Les peines imposées en vertu des alinéas (1) d), e) et f) sont calculées en jours si
l'agent de police travaille ordinairement huit
heures par jour ou moins et en heures s'il
travaille ordinairement plus de huit heures
par jour.

Calcul

Idem

(3) Instead of or in addition to a penalty
described in subsection (1), the chief of
police may reprimand the police officer.

(3) Au lieu ou en plus d'une peine décrite
au paragraphe (1), le chef de police peut
réprimander l'agent de police.

Idem

Dismissal
and demotion

(4) The chief of police shall not impose
the penalties of dismissal or demotion unless
the notice of hearing or a subsequent notice
served on the police officer indicated that
they might be imposed if the misconduct
were proved on clear and convincing evidence.

(4) Le chef de police ne doit pas imposer
les peines de renvoi ou de rétrogradation à
moins que l'avis d'audience ou un avis subséquent signifié à l'agent de police n'indique
qu'elles pourraient être imposées si l'inconduite était prouvée sur la foi de preuves claires et convaincantes.

Renvoi et
rétrogradation

Notice of
dccision

(5) The chief of police shall promptly give
written notice of the decision, with reasons,
to the police officer and, in the case of a
municipal police force, to the board.

(5) Le chef de police donne promptement
un avis écrit motivé de la décision à l'agent
de police et, dans le cas d'un corps de police
municipal, à la commission de police.

Avis de la
décision

~
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Idem

(6) If the hearing was conducted as a
result of a complaint made under Part VI,
the chief of police shall also give notice of
the decision, with reasons, to the complainant and to the Police Complaints Commissioner.

(6) Si l'audience a lieu par suite du dépôt
d'une plainte aux termes de la partie VI, le
chef de police donne également un avis
motivé de la décision au plaignant et au commissaire aux plaintes contre la police.

Idem

Police
officer's
employment
record

(7) No reference to the allegations of misconduct or the hearing shall be made in the
police officer's employment record, and the
matter shall not be taken into account for
any purpose relating to his or her employment, unless,

(7) Le dossier d'emploi de l'agent de
police ne fait pas mention des allégations
d'inconduite ni de l'audience, et il n'est tenu
compte de l'affaire pour aucune fin relative à
l'emploi de ce dernier à moins que, selon le
cas:

Dossier d'emploi de
l'agent de
police

(a) misconduct is proved on clear and convincing evidence; or

a) l'inconduite ne soit prouvée sur la foi
de preuves claires et convaincantes;

(b) the police officer resigns before the
matter is finally disposed of. 1990,
C. 10, S. 61.

b) l'agent de police ne démissionne avant
que l'affaire ne soit définitivement
réglée. 1990, chap. 10, art. 61.

62.-(1) A board may hold a hearing to

62 (1) Une commission de police peut

determine whether the chief of police is
guilty of misconduct, and this Part applies
with necessary modifications.

tenir une audience afin de déterminer si le
chef de police est coupable d'inconduite, et
la présente partie s'applique avec les adaptations nécessaires.

Commission
hearing

(2) The chief of police may, by serving a
notice to that effect on the board and the
Commission, require that the Commission
hold the hearing instead of the board. 1990,
C. 10, S. 62.

(2) Le chef de police peut, en signifiant un
avis à cet effet à la commission de police et à
la Commission, exiger que celle-ci tienne
l'audience à la place de la commission de
police. 1990, chap. 10, art. 62.

Audience de
la Commission

Appeal to
board

63.-(1) A municipal police officer on
whom a penalty is imposed 1,mder section 61
may appeal to the board by serving a notice
of appeal on the board and the chief of
police within fifteen days of receiving notice
of the decision.

63 (1) L'agent de police municipal à qui
est imposée une peine en vertu de l'article 61
peut interjeter appel auprès de la commission
de police en signifiant un avis d'appel à celle-ci et au chef de police dans les quinze
jours qui suivent la réception de l'avis de la
décision.

Appel à la
commission
de police

Hearing

(2) The board shall hear the appeal on the
record, but may receive new or additional
evidence as it considers just.

(2) La commission de police entend l'appel d'après le dossier, mais elle peut recevoir
de nouvelles preuves ou des preuves additionnelles selon ce qu'elle juge équitable.

Audience

Powers of
board

(3) The board may confirm, alter or
revoke the decision or may require the chief
of police to rehear the matter.

(3) La commission de police peut confirmer, modifier ou annuler la décision ou exiger que le chef de police réentende l'affaire.

Pouvoirs de
la commission
de police

Board's decision

(4) The board shall promptly give written
notice of its decision, with reasons, to the
chief of police and the police officer.

(4) La commission de police donne
promptement un avis écrit motivé de sa décision au chef de police et à l'agent de police.

Décision de
la commission
de police

Participation
of members

(5) No member of the board shall participate in the decision unless he or she was
present throughout the hearing of the appeal
and, except with the police officer's consent,
no decision of the board shall be given unless
ail members who were present throughout
the hearing participate in the decision.

(5) Les membres de la commission de
police ne participent à la décision que s'ils
ont assisté à toute l'audience concernant l'appel. Aucune décision n'est rendue sans la
participent de tous ces membres, si ce n'est
avec le consentement de l'agent de police.

Participation
des membres

Members
not to
communicate
in relation to
subjectmatter of
appeal

(6) The members of the board who participate in the decision shall not communicate
directly or indirectly in relation to the subject-matter of the appeal with any person or
person's counsel or representative, unless the ·
police officer and the chief of police receive
notice and have an opportunity to participate.

(6) Les membres de la commission de
police qui participent à la décision ne communiquent ni directement ni indirectement
avec aucune personne, ni avec l'avocat ou le
représentant de cette personne, au sujet de
l'objet de l'appel, sauf si l'agent de police et
le chef de police ont été avisés et ont l'occasion de participer.

Les membres
ne communiquent pas
avec les parties

Misconduct
by municipal
chief of
police

POLICE SERVICES

Inconduite de
la part d'un
chef de police
municipal
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Exception

(7) However, the board may seek le gal
advice from an adviser independent of the
police officer and the chief of police, and in
that case the nature of the advice shall be
communicated to them so that they may
make submissions as to the law.

(7) Cependant, la commission de police
peut demander des conseils juridiques à un
conseiller indépendant de l'agent de police et
du chef de police, auquel cas la teneur des
conseils leur est communiquée pour leur permettre de présenter des observations quant
au droit applicable.

Exception

Furthcr
appeal to
Commission

(8) The police officer may appeal to the
Commission from the board's decision by
serving a notice of appeal on the Commission, the board and the chief of police within
thirty days of receiving notice of the decision. 1990, c. 10, s. 63.

(8) L'agent de police peut interjeter appel
de la décision de la commission de police
auprès de la Commission en signifiant un avis
d'appel à celle-ci, à la commission de police
et au chef de police dans les trente jours qui
suivent la réception de l'avis de la décision.
1990, chap. 10, art. 63.

Appel subséquent à la
Commission

Hearing by
Commission
instead of
board

64. Instead of hearing a police officer's
appeal under section 63, the board may, on
its own initiative or on the application of the
police officer or the chief of police, require
the Commission to hear the appeal. 1990,
C. 10, S. 64.

64 Au lieu d'entendre l'appel d'un agent
de police en vertu de l'article 63, la commission de police peut, de son propre chef ou à
la demande de l'agent de police ou du chef
de police, exiger que la Commission le fasse
à sa place. 1990, chap. 10, art. 64.

Audience de
la Commission au lieu
de la commission de police

O.P.P.,
appeal to
Commission
from
Commissioner's decision

65. A member pf the Ontario Provincial
Police on whom a penalty is imposed under
section 61 may appeal to the Commission by
serving a written notice on the Commission
and the Commissioner within thirty days of
receiving notice of the decision. 1990, c. 10,
S. 65.

65 Le membre de la Police provinciale de
)'Ontario à qui est imposée une peine en
vertu de l'article 61 peut interjeter appel
auprès de la Commission en signifiant un avis
écrit à ·celle-ci et au commissaire dans les
trente jours qui suivent la réception de l'avis
de la décision. 1990, chap. 10, art. 65.

Police provinciale, appel
de la décision
du commis·
saire auprès
de la Commission

Exception in
case of
public oomplaint

66. If the hearing was conducted as a
result of a complaint made under Part VI,
sections 63 and 65 do not apply and the
police officer may only appeal in accordance
with that Part. 1990, c. 10, s. 66.

66 Si l'audience a lieu par suite du dépôt
d'une plainte aux termes de la partie VI, les
articles 63 et 65 ne s'appliquent pas et l'agent
de police ne peut interjeter appel qu'en conformité avec cette partie. 1990, chap. 10, art.
66.

Exception
dans le cas
d'une plainte
d'un membre
du public

Appeals to
Commission

67. Subsections 63 (2) to (7) apply to
appeals heard by the Commission as if references to the board were references to the
Commission and, in the case of an appeal
from a board's decision, as if references to
the chief of police were references to the
board. 1990, c. 10, s. 67.

67 Les paragraphes 63 (2) à (7) s'appliquent aux appels entendus par la Commission comme si les renvois à la commission de
police étaient des renvois à la Commission
et, dans le cas d'un appel d'une décision
d'une commission de police, comme si les
renvois au chef de police étaient des renvois
à la commission de police. 1990, chap. 10,
art. 67.

Appels à la
Commission

Extension of
time for
appeals

68. The board or Commission may grant
an extension of the time provided for giving
it a notice of appeal, before or after the
expiry of the time, and may give directions in
connection with the extension. 1990, c. 10,
S. 68.

68 La commission de police ou la Commission peut proroger le délai imparti pour
lui donner un avis d'appel, avant ou après
l'expiration de ce délai, et assortir cette prorogation de directives. 1990, chap. 10, art.
68.

Prorogation
du délai d'appel

Delegation

69. A chief of police may authorize any
member of the police force to exercise any
power or perform any duty of the chief of
police referred to in this Part, subject to the
following rules:

69 Le chef de police peut autoriser tout
membre du corps de police à exercer un pouvoir ou une fonction du chef de police visés
dans la présente partie, sous réserve des
règles suivantes :

Délégation

1. A hearing under section 60 shall be
conducted by a police officer of the
rank of inspector or higher.

1. L'audience prévue à l'article 60 est
tenue par un agent de police qui a le
grade d'inspecteur ou un grade plus
élevé.

2. A police officer from another police
force who meets the requirements of
paragraph 1 may conduct the hearing,

2. Un agent de police d'un autre corps de
police qui répond aux exigences de la
disposition 1 peut diriger l'audience,
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with the approval of his or her chief of
police.

avec l' approbation de son chef de
police.

3. The measures referred to in subsection
59 (1) (procedure in case of misconduct not of serious nature) shall be
taken by a police officer of the rank of
inspector or higher. 1990, c. 10, s. 69.

3. Les mesures prévues au paragraphe
59 (1) (procédure en cas d'inconduite
mineure) sont prises par un agent de
police qui a le grade d'inspecteur ou
un grade plus élevé. 1990, chap. 10,
art. 69.

Notice

70.-(1) A notice required to be given
under this Part is sufficiently given if delivered personally or sent by prepaid registered
mail addressed to the persan.

70 (1) L'avis qui doit être donné aux termes de la présente partie l'est suffisamment
s'il est remis à personne ou envoyé par courrier recommandé affranchi au destinataire.

Avis

Notice by
mail

(2) Notice that is given by mail shall be
deemed to be given on the fifth day after the
day of mailing, unless the persan to whom
the notice is to be given establishes that he
or she, acting in good faith, through absence,
accident, illness or other cause beyond his or
her contrai failed to receive the notice until a
later date. 1990, c. 10, s. 70.

(2) L'avis qui est donné par courrier est
réputé donné le cinquième jour qui suit le
jour de sa mise à la poste, à moins que le
destinataire ne démontre qu'agissant de
bonne foi, du fait de son absence, d'un accident, d'une maladie ou d'un autre rr.otif
indépendant de sa volonté, il ne l'a reçu que
plus tard. 1990, chap. 10, art. 70.

Avis transmis
par courrier

Suspension

71.-(1) If a police officer is suspected of
or charged with an offence under a Iaw of
Canada or of a province or territory or is suspected of rnisconduct, the chief of police may
suspend him or her from duty with pay.

71 (1) Si un agent de police est soupçonné ou inculpé d'une infraction à une loi
fédérale, provinciale ou territoriale ou qu'il
est soupçonné d'inconduite, le chef de police
peut le suspendre avec paie.

Suspension

Revocation
and reimposition of
suspension

(2) The chief of police may revoke the
suspension and later reimpose it, repeatedly
if necessary, as he or she considers appropriate.

(2) Le chef de police peut révoquer la suspension et la réimposer plus tard, plusieurs
fois au besoin, selon ce qu'il juge approprié.

Révocation et
réimposition
de la suspension

Duration of
suspension

(3) Unless the chief of police revokes the
suspension, it shall continue until the final
disposition of the proceeding in which the
police officer's conduct is at issue.

(3) Sauf révocation par le chef de police,
la suspension se poursuit jusqu'au règlement
définitif de l'instance dont la conduite de
l'agent de police fait l'objet.

Durée de la
suspension

Conditions
of suspension

(4) While suspended, the police officer
shall not exercise any of the powers vested in
him or her as a police officer or wear or use
clothing or equipment that was issued to him
or her in that capacity.

(4) Pendant sa suspension, l'agent de
police ne doit exercer aucun des pouvoirs qui
lui sont conférés à titre d'agent de police ni
porter ou utiliser les vêtements ou le matériel
qui lui avaient été remis à ce titre.

Conditions de
la suspension

Suspension
without pay

(5) lf a police officer is convicted of an
offence and sentenced to a term of imprisonment, the chief of police may suspend him or
her without pay, even if the conviction or
sentence is under appeal. 1990, c. 10, s. 71.

(5) Si l'agent de police est déclaré coupable d'une infraction et qu'il est condamné à
une peine d'emprisonnement, le chef de
police peut le suspendre sans paie, même si
la déclaration de culpabilité ou la peine fait
l'objet d'un appel. 1990, chap. 10, art. 71.

Suspension
sans paie

Eamings
from other
employment

72.-(1) If a police officer is suspended
with pay , the pay for the period of suspension shall be reduced by the amount that he
or she eams from other employment during
that period.

72 (1) Si l'agent de police est suspendu
avec paie, celle-ci, pendant sa suspension, est
réduite du montant qu'il retire d'un autre
emploi pendant cette période.

Gains provenant d'un
autre emploi

Exception

(2) Subsection (1) does not apply to earnings from other employment that was commenced before the period of suspension.
1990, C. 10, S. 72.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux gains provenant d'un emploi commencé
avant la suspension. 1990, chap. 10, art. 72.

Exception

PART VI
PUBLIC COMPLAINTS

PARTIE VI
PLAINTES DU PUBLIC

Definitions

73.-(1) In this Part,

73 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente partie.

Définitions
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" bureau" means the public complaints investigation bureau of a police force; (" bureau")

«bureau» Le bureau d'enquête sur les plaintes du public d' un corps de police .
(«bureau»)

" Commissioner" means the Police Complaints Commissioner appointed under section 99. ("commissaire")

«commissaire» Le commissaire aux plaintes
contre la police nommé en vertu de l'article 99. («Commissioner»)

Police officer

(2) In this Part, unless the context indicates otherwise, a reference to a police officer is a reference to the police officer who is
the subject of a complaint. 1990, c. 10, s. 73.

(2) Dans la présente partie , sauf indication
contraire, un renvoi à un agent de police est
un renvoi à l'agent de police faisant l'objet
d' une plainte . 1990, chap. 10, art . 73.

Agent de
police

Attorney
General

74. This Part shall be administered by the
Attorney General. 1990, c. 10, s. 74.

74 L'administration de la présente partie
relève du procureur général. 1990, chap. 10,
art. 74.

Procureur
général

75. Complaints by members of the public

75 Les plaintes de membres du public

about the conduct of police officers shall be
dealt with in accordance with this Part. 1990,
C. 10, S. 75.

concernant la conduite d' agents de police
sont traitées conformément à la présente partie. 1990, chap. 10, art. 75.

Bureau

76.-{l) Every chief of police shall estabIish and maintain a public complaints investigation bureau.

76 (1) Chaque chef de police crée un
bureau d'enquête sur les plaintes du public et
veille à son fonctionnement .

Bureau

Staff

(2) The chief of police shall ensure that
the bureau is supplied with sufficient staff to
perform its duties effectively.

(2) Le chef de police fait en sorte que le
bureau dispose d'un personnel suffisant pour
exercer ses fonctions efficacement.

Personnel

Small police
forces

(3) If the police force bas fewer than
twenty police officers, the bureau of another
police force may, un der an agreement made
in accordance with section 7 (municipal
agreements for sharing police services) or
10 (municipal agreements for provision of
police services by O.P.P.), act as the firstnamed police force's bureau as well; in that
case, subsections (1) and (2) do not apply.
1990, C. 10, S. 76.

(3) Si le coqjs de police compte moins de
vingt agents de police, le bureau d'un autre
corps de police peut, aux termes d'une
entente conclue conformément à l'article
7 (ententes de partage de services policiers
entre municipalités) ou 10 (ententes visant la
prestation de services policiers dans les municipalités par la Police provinciale) , agir également à titre de bureau pour le premier corps
de police, auquel cas les paragraphes (1) et
(2) ne s'appliquent pas. 1990, chap. 10, art .
76.

Petits corps
de police

INITIAL HANDLING OF COMPLAINT

TRAITEMENT INmAL DE LA PLAINTE

77.-{l) A member of the public may
make a complaint about the conduct of a
police officer, orally or in writing,

77 (1) Un membre du public peut déposer une plainte au sujet de la conduite d'un
agent de police , oralement ou par écrit, à
l'un des endroits suivants :

(a) at the bureau of the police force to
which the complaint relates, or at a
station or detachment of that police
force; or

a) au bureau du corps de police visé par
la plainte , ou à un poste ou détachement de ce corps de police;

(b) at an office of the Commissioner; or

b) auprès du commissaire ;

(c) at any bureau , police station or
detachment.

c) à n'importe quel bureau , poste de
police ou détachement.

Recording of
complaint

(2) The person who receives the complaint
shall record it on a form provided by the
Commissioner and shall give a copy of the
completed form to the person who makes the
complaint.

(2) La personne qui reçoit la plainte l'enregistre sur une formule fournie par le commissaire et , une fois celle-ci remplie, en
remet une copie à la personne qui dépose la
plainte.

Information

(3) The person who makes the complaint
shall also be given a statement, in a form
provided by the Commissioner, that sets out
the procedures followed in dealing with a

(3) La personne qui dépose la plainte
reçoit également une déclaration , selon une
formule fournie par le commissaire, énonçant
la façon dont les plaintes sont traitées et
décrivant les droits du plaignant.

Application
of Part

Complaint
by member
of public

·~

·-

...

-

Application
de la partie

Plainte d'un
membre du
public

Enregistre·
ment de la
plainte

Renseignements
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complaint and describes the rights of a complainant.
Preservation
of evidence,
preliminary
investigation

(4) The person on duty who is in charge of
a place when a complaint is received shall,

(4) La personne de service qui est responsable d'un endroit lorsqu'une plainte est
reçue :

(a) take ail reasonable steps to ensure that
evidence that might otherwise be lost
is secured immediately;

a) prend toutes les mesures raisonnables
pour faire en sorte que soit immédiatement recueillie la preuve qui pourrait
autrement être perdue;

(b) if he or she considers it appropriate,
ensure that a preliminary investigation
is conducted immediately; and

b) si elle le juge approprié, fait en sorte
que soit menée immédiatement une
enquête préliminaire;

(c) ensure that a report on the evidence
and on the preliminary investigation, if
any, is forthwith prepared and
attached to the complaint.

c) fait en sorte que soit rédigé sans délai
et joint à la plainte un rapport concernant la preuve et l'enquête préliminaire, le cas échéant.

(5) The person who records the complaint
shall forthwith send copies of it,

(5) La personne qui enregistre la plainte
en envoie sans délai des copies :

(a) to the bureau, the chief of police and
the Commissioner, in the case of a
complaint made at a station or detachment of the police force to which it
relates;

a) au bureau, au chef de police et au
commissaire, si la plainte est déposée
à un poste ou à un détachement du
corps de police visé par la plainte;

(b) to the chief of police and the Commissione r, in the case of a complaint
made at the bureau of the police force
to which it relates;

b) au chef de police et au commissaire, si
la plainte est déposée au bureau du
corps de police visé par la plainte;

(c) to the bureau and the chief of police
of the police force to which it relates,
in the case of a complaint made at an
office of the Commissioner;

c) au bureau et au chef de police du
corps de police visé par la plainte, si la
plainte est déposée auprès du commissaire;

(d) to the Commissioner, in the case of a
complaint made at a bureau, station or
detachment of a different police force
than the one to which it relates.

d) au commissaire, si la plainte est déposée à un bureau, à un poste ou à un
détachement d'un autre corps de
police que celui visé par la plainte.

C.Omplaint
made to
another
police force

(6) If a complaint was made at a bureau,
station or detachment of a different police
force than the one to which it relates, the
Commissioner shall forthwith send copies of
the complaint and of any report prepared
un der subsection ( 4) to the appropria te
bureau.

(6) Si une plainte est déposée à un
bureau, à un poste ou à un détachement d'un
autre corps de police que celui visé par la
plainte, le commissaire envoie sans délai au
bureau compétent des copies de la plainte et
du rapport rédigé aux termes du paragraphe
(4).

Plainte déposée auprès
d'un autre
corps de
police

C.Omplaint
made more
than six
months after
incident

(7) A complaint that is made more than
six months after the incident to which it
relates shall be further dealt with under this
Part only if the Commissioner so directs.
1990, C. 10, S. 77.

(7) La plainte déposée plus de six mois
après l'incident qu'elle vise n'est traitée plus
avant aux termes de la présente partie que
sur ordre du commissaire. 1990, chap. 10,
art. 77.

Plainte déposée plus de
six mois après
l'incident

C.Omplaint
by C.Ommissioner

78.-(1) In exceptional circumstances, the
Attorney General may direct the Commissioner to make a complaint about the conduct of a police officer.

78 (1) Dans des cas exceptionnels, le
procureur général peut ordonner au commissaire de déposer une plainte au sujet de la
conduite d'un agent de police.

Plainte du
commissaire

Recording of
complaint,
copies

(2) The Commissioner shall cause the
complaint to be recorded and shall send
copies to the bureau and the chief of police
of the force to which it relates.

(2) Le commissaire fait enregistrer la
plainte et en envoie des copies au bureau et
au chef de police du corps de police visé par
la plainte.

Enregistrement de la
plainte,
copies

C.Omplainant

(3) The Commissioner is the complainant
in the case of a complaint made under this
section.

(3) Le commissaire est le plaignant dans le
cas d'une plainte déposée en vertu du présent article.

Plaignant

C.Opies of
complaint

C.Onservation
de la preuve,
enquête préliminaire

C.Opies de la
plainte
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Non-application de
certaines
dispositions

Non-application o.f
certain
provisions

( 4) Subsection 77 (7) and sections
80 (notice to potential complainant) , 81 (classification of complaint), 82 (reclassification),
83 (informai resolution) and 85 (decision by
chief of police re no further action) do not
apply to complaints made under this section.
1990, C. 10, S. 78.

(4) Le paragraphe 77 (7) et les articles 80
(avis au plaignant éventuel), 81 (classement
de la plainte), 82 (reclassement), 83
(règlement à l'amiable) et 85 (décision du
chef de police de ne prendre aucune autre
mesure) ne s'appliquent pas aux plaintes
déposées en vertu du présent article. 1990,
chap. 10, art. 78.

Notice Io
police officer

79.-(1) When the bureau receives a com-

79 (1) Lorsque le bureau reçoit une

plaint, the person in charge shall forthwith
give the police officer notice of the substance
of the complaint, unless in the person's opinion to do so might prejudice the investigation.

plainte, la personne responsable donne sans
délai à l'agent de police un avis de la teneur
de la plainte, à moins qu'elle n'estime que
cela pourrait nuire à l'enquête.

Form

(2) The notice shall be written on a form
provided by the Commissioner. 1990, c. 10,
S. 79.

(2) L'avis est rédigé sur une formule fournie par le commissaire. 1990, chap. 10, art.
79.

Formule

Notice Io
pot enliai
complainanl

80.-(1) If the complaint is made by a
person who was not directly affected by the
incident and did not observe it, the Commissioner shall, as soon as possible after receiving the complaint, a'ttempt to find the person
who was directly affected by the incident or
who observed it and send him or her a
notice.

80 (1) Si la plainte est déposée par une
personne qui n'a pas été directement touchée
par l'incident et qui ne l'a pas observé, le
commissaire, le plus tôt possible après avoir
reçu la plainte, tente de trouver la personne
qui a été directement touchée par l'incident
ou qui l'a observé, et lui envoie un avis.

Avis au plaignant éventuel

Idem

(2) The notice shall indicate that a complaint has been made, that the person is entitled to be the complainant in the matter and
that the complaint will not be dealt with further unless he or she is the complainant.

(2) L'avis indique qu'une plainte a été
déposée, que la personne a le droit d'être le
plaignant dans l'affaire et que la plainte ne
sera pas traitée plus avant à moins que la
personne ne soit le plaignant.

Idem

Idem

(3) The notice shall also include information about the procedures followed in dealing
with a complaint and the rights of a complainant.

(3) L'avis contient également des renseignements au sujet de la façon dont les plaintes sont traitées et des droits du plaignant.

Idem

No further
action

( 4) The complaint shall not be further
dealt with under this Part if,

(4) La plainte n'est pas traitée plus avant
aux termes de la présente partie si l'une des
situations suivantes se produit :

Aucune autre
mesure

(a) no persan who was directly affected by
the incident or who observed it can be
found; or

a) aucune personne directement touchée
par l'incident ou qui l'a observé ne
peut être trouvée;

(b) the person to whom the Commissioner
sends the notice does not, within thirty
days of the date on which it is sent,
file with the Commissioner a request
to be the complainant in the matter.

b) la personne à qui le commissaire
envoie l'avis ne dépose pas auprès de
celui-ci, dans les trente jours de la
date de l'envoi, une demande en vue
d'être le plaignant.

Disciplinary
proceeding

(5) However, if a disciplinary proceeding
is commenced against the police officer in
respect of the complaint, the chief of police
shall notify the Commissioner of the proceeding and of its result, and the Commissioner shall then notify the person who made
the complaint.

(5) Cependant, si une procédure disciplinaire est engagée contre l'agent de police à
l'égard de la plainte, le chef de police en
avise le commissaire et l'informe aussi des
résultats. Le commissaire avise ensuite la
personne qui a déposé la plainte.

Procédure
disciplinaire

Reopening
of matter

(6) If the person to whom the Commissioner sends the notice files a request to be
the complainant in the matter after the
thirty-day period referred to in subsection
(4), the Commissioner may cause the matter
to be reopened despite the late filing if he or
she considers it advisable to do so. 1990,
C. 10, S. 80.

(6) Si la personne à qui le commissaire
envoie l'avis dépose une demande en vue
d'être le plaignant dans l'affaire après la
période de trente jours visée au paragraphe
(4), le commissaire peut faire rouvrir l'affaire
malgré le dépôt tardif s'il le juge souhaitable.
1990, chap. 10, art. 80.

Réouverture
de l'affaire

Avis à l'agent
de police
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Classification
of complaint

81.-(1) When the bureau receives a complaint, the person in charge shall consider
whether it relates to possible misconduct
under section 56, to other matters or to both.

81 (1) Lorsque le bureau reçoit une
plainte, la personne responsable détermine si
elle concerne une possibilité d'inconduite aux
termes de l'article 56, d'autres questions ou
les deux.

Classement
de la plainte

Idem

(2) If the person in charge is of the opinion that ail or part of the complaint relates
only to other matters than possible misconduct, he or she may, with the Commissioner's consent, classify the complaint or part of
the complaint as an inquiry.

(2) Si la personne responsable estime que
la totalité ou une partie de la plainte concerne uniquement d'autres questions qu'une
possibilité d'inconduite, elle peut, avec le
consentement du commissaire, classer la
plainte ou la partie de celle-ci comme
demande de renseignements.

Idem

Notice and
investigation

(3) When ail or part of a complaint has
been classified as an inquiry, the person in
charge shall forthwith notify the complainant
and the police officer of the fact and may
cause the inquiry to be investigated.

(3) Lorsque la totalité ou une partie d'une
plainte est classée comme demande de renseignements, la personne responsable en
avise sans délai le plaignant et l'agent de
police et peut faire mener une enquête sur la
demande de renseignements.

Avis et
enquête

Response to
complainant

(4) Not more than sixty days after the
bureau receives the original complaint, the
person in charge shall send the complainant a
written response to the inquiry and shall also
send the Commissioner a copy of the
response, together with a summary of the
results of any investigation.

(4) Dans les soixante jours de la réception
de la plainte initiale par le bureau, la personne responsable envoie au plaignant une
réponse écrite à sa demande de renseignements; elle envoie également au commissaire
une copie de la réponse et un résumé des
résultats de toute enquête éventuelle.

Réponse au
plaignant

Effect

(5) A complaint or part of a complaint
that is classified as an inquiry and not reclassified as a complaint and that is the subject
of a response under this section need not be
dealt with further under this Part. 1990,
C. 10, S. 81.

(5) La plainte ou la partie d'une plainte
qui est classée comme demande de renseignements, qui n'est pas reclassée comme
plainte et qui fait l'objet d'une réponse aux
termes du présent article n'a pas besoin
d'être traitée plus avant aux termes de la
présente partie. 1990, chap. 10, art. 81.

Effet

Reclassification

82.-(1) During the course of the investigation of an inquiry, if the person in charge
concludes that ail or part of it relates to possible misconduct, he or she may reclassify the
inquiry or part of the inquiry as a complaint.

82 (1) Au cours d'une enquête sur une
demande de renseignements, si la personne
responsable conclut que la totalité ou une
partie de la demande concerne une possibilité d'inconduite, elle peut reclasser la
demande, en totalité ou en partie, comme
plainte.

Reclassement

Idem

(2) After rece1vmg a summary of the
results of the investigation of an inquiry, the
Commissioner may direct the person in
charge to reclassify ail or part of it as a complaint.

(2) Après avoir reçu un résumé des résultats de l'enquête sur une demande de renseignements, le commissaire peut ordonner à la
personne responsable de la reclasser, en totalité ou en partie, comme plainte.

Idem

Notice

(3) The person in charge shall forthwith
notify the complainant and the police officer
of the reclassification, and shall also notify
the Commissioner in the case of a reclassification under subsection (1).

(3) La personne responsable avise sans
délai le plaignant et l'agent de police du
reclassement; elle avise également le commissaire s'il s'agit d'un reclassement prévu au
paragraphe (1).

Avis

Effect

(4) An inquiry or part of an inquiry that is
reclassified as a complaint shall be dealt with
as such under this Part. 1990, c. 10, s. 82.

(4) Une demande de renseignements, ou
une partie de celle-ci, qui est reclassée
comme plainte est traitée à ce titre aux termes de la présente partie. 1990, chap. 10,
art. 82.

Effet

}NFORMAL RESOLUTION, WITHDRAWAL

RÈGLEMENT À L'AMIABLE, RETRAIT

83.-(1) If the complainant and the police
officer consent, the complaint may be
resolved informally by the person in charge
of the bureau, before the chief of police gives

83 (1) Si le plaignant et l'agent de police
y consentent, la plainte peut être réglée à
l'amiable par la personne responsable du
bureau, avant que le chef de police ne donne

Informai
resolution by
person in
charge of
bureau

POLICE SERVICES

Règlement à
l'amiable par
la personne
responsable
du bureau
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notice of a decision under section 90, or by
the Commissioner after that time.

avis de la décision prévue à l'article 90, ou
par le commissaire après cette période.

Board's
consent

(2) If a board of inquiry has begun to hear
evidence or argument in respect of the complaint, its consent is also required for an
informai resolution.

(2) Si une commission d'enquête a commencé à entendre la preuve ou des plaidoiries au sujet de la plainte, il faut également
obtenir son consentement aux fins d'un règlement à l'amiable.

Consentement
de la commis·
sion d'enquête

Record

(3) When a complaint is resolved informally, the resolution shall be recorded on a
form provided by the Commissioner and
signed by the complainant and police officer.

(3) Lorsqu'une plainte est réglée à l'amiable, le règlement est enregistré sur une formule fournie par le commissaire et signée par
le plaignant et l'agent de police.

Dossier

Copies

(4) Copies of the record shall be provided
to the complainant and the police officer,
and to the Commissioner if the complaint
was resolved by the persan in charge of the
bureau.

(4) Des copies du dossier sont remises au
plaignant et à l'agent de police, ainsi qu'au
commissaire si la plainte a été réglée par la
personne responsable du bureau.

Copies

Commissioner's decision
that
complaint to
continue

(5) If the Commissioner is of the opinion
that the informai resolution is the result of a
misunderstanding or a threat or other
improper pressure, he or she may decide that
the complaint shall continue to be dealt with
under this Part despite the informai resolution.

(5) Si le commissaire estime que le règlement à l'amiable résulte d'un malentendu, ou
encore d'une menace ou d'une autre contrainte abusive, il peut décider que la plainte
continuera d'être traitée aux termes de la
présente partie malgré son règlement à
l'amiable.

Décision du
commissaire
quant au
maintien de
la plainte

Notice

(6) The Commissioner shall give notice of
the decision, with reasons, to the complainant, the police officer, the chief of police and
the persan in charge of the bureau. 1990,
C. 10, S. 83.

(6) Le commissaire donne un avis motivé
de la décision au plaignant, à l'agent de
police, au chef de police et à la personne responsable du bureau. 1990, chap. 10, art. 83.

Avis

Withdrawal
of complaint

84.-(I) The complainant may withdraw
the complaint by giving a notice of withdrawal to the persan in charge of the bureau,
before the chief of police gives notice of a
decision under section 90, or to the Commissioner after that time.

84 (1) Le plaignant peut retirer sa
plainte en donnant un avis à cet effet à la
personne responsable du bureau, avant que
le chef de police ne donne avis de la décision
prévue à l'article 90, ou au commissaire
après cette période.

Retrait de la
plainte

Idem,
complaint
made by
Commissioner

(2) If the complaint was made under section 78, the Commissioner may withdraw it
by giving a notice of withdrawal to the chief
of police and a copy to the police officer;
subsection (3) applies to the withdrawal but
subsections (4) to (7) do not.

(2) Si la plainte a été déposée en vertu de
l'article 78, le commissaire peut la retirer en
donnant un avis à cet effet au chef de police
ainsi qu'une copie à l'agent de police; le
paragraphe (3) s'applique au retrait, mais
non les paragraphes (4) à (7).

Idem, plainte
déposée par
le commissaire

Board's
consent

(3) If a board of inquiry has begun to hear
evidence or argument in respect of the complaint, it shall not be withdrawn without the
board's consent.

(3) Si une commission d'enquête a commencé à entendre la preuve ou des plaidoiries au sujet de la plainte, celle-ci ne peut
pas être retirée sans son consentement.

Consentement
de la commission d'enquête

Copies

(4) A copy of the notice of withdrawal
shall be provided to the police officer, and to
the Commissioner if the persan in charge of
the bureau received the notice.

(4) Une copie de l'avis de retrait est
remise à l'agent de police, ainsi qu'au commissaire si la personne responsable du
bureau a reçu l'avis.

Copies

Form

(5) The notice of withdrawal shall be written on a form provided by the Commissioner.

(5) L'avis de retrait est rédigé sur une formule fournie par le commissaire.

Formule

Commissioner's decision
that
complaint to
continue

(6) If the Commissioner is of the opinion
that the withdrawal is the result of a misunderstanding or a threat or other improper
pressure, he or she may decide that the complaint shall continue to be dealt with under
this Part despite the withdrawal.

(6) Si le commissaire estime que le retrait
résulte d'un malentendu, ou encore d'une
menace ou d'une autre contrainte abusive, il
peut décider que la plainte continuera d'être
traitée aux termes de la présente partie malgré son retrait.

Décision du
commissaire
quant au
maintien de
la plainte

Notice

(7) The Commissioner shall give notice of
the decision, with reasons, to the complain-

(7) Le commissaire donne un avis motivé
de la décision au plaignant, à l'agent de

Avis
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ant, the police officer, the chief of police and
the person in charge of the bureau. 1990,
C. 10, S. 84.

police , au chef de police et à la personne responsable du bureau. 1990, chap. 10, art. 84.

POWERS OF CHIEF OF POLICE

POUVOIRS DU CHEF DE POLICE

Occision re
no further
action

85.-(1) At any time before making a
decision under section 90, the chief of police
may decide that the complaint or part of it
shall not be further dealt with under this
Part, if he or she is of the opinion that the
complaint or part is frivolous or vexatious or
was made in bad faith.

85 (1) En tout temps avant de prendre
une décision en vertu de l'article 90, le chef
de police peut décider que la plainte ou une
partie de celle-ci ne sera pas traitée plus
avant aux termes de la présente partie, s'il
estime que la plainte ou la partie de celle-ci
est frivole ou vexatoire ou qu'elle a été déposée de mauvaise foi.

Décision de
ne prendre
aucune autre
mesure

Notice

(2) The chief of police shall give the Commissioner, the complainant and the police
officer notice of the decision. 1990, c. 10,
S. 85.

(2) Le chef de police donne avis de la
décision au commissaire, au plaignant et à
l'agent de police. 1990, chap. 10, art. 85.

Avu

Power to
commence
or continue
disciplinary
proceeding

86.-(1) The chief of police may commence or continue a disciplinary proceeding
against a police officer under Part V even if,

86 (1) Le chef de police peut engager ou
poursuivre une procédure disciplinaire contre
un agent de police en vertu de la partie V
même si:

Pouvoir d'engager ou de
poursuivre
une procédure disciplinaire

(a) the complaint is withdrawn or is
resolved informally; or

a) la plainte est retirée ou est réglée à
l'amiable;

(b) the complaint is not to be further dealt
with under this Part because of subsection 77 (7) (complaint filed more than
six months after incident) or section
80 (complaint made by person not
directly affected), or because of a decision by the chief of police under section 85.

b) la plainte ne doit pas être traitée plus
avant aux termes de la présente partie
en raison du paragraphe 77 (7)
(plainte déposée plus de six mois après
l'incident) ou de l'article 80 (plainte
déposée par une personne non directement touchée) ou en raison d'une
décision prise par le chef de police en
vertu de l'article 85.

(2) The chief of police shall give the Commissioner and the complainant notice of a
decision to commence or continue a disciplinary proceeding in the circumstances
described in subsection (1), and shall also
give them notice of the results of the proceeding. 1990, c. 10, s. 86.

(2) Le chef de police donne avis au commissaire et au plaignant de sa décision d'engager ou de poursuivre une procédure disciplinaire dans les circonstances décrites au
paragraphe (1); il leur donne également avis
des résultats de la procédure. 1990, chap. 10,
art. 86.

Notice to
Commis-

sioner and
complainant

Avis au commissaire et au
plaignant

INVESTIGATION OF COMPLAINT

ENQU~TE SUR LA PLAINTE

lnvesligalion

87.-(1) The person in charge of the
bureau shall cause an investigation to be conducted into the complaint in accordance with
the prescribed procedures.

87 (1) La personne responsable du
bureau fait mener une enquête sur la plainte
conformément à la procédure prescrite.

Enquête

lnterim
reports

(2) During the course of the investigation,
the person in charge shall send the Commissioner, the complainant and the police officer
interim reports on the investigation at
monthly intervals.

(2) Au cours de l'enquête, la personne
responsable envoie mensuellement des rapports provisoires sur celle-ci au commissaire,.
au plaignant et à l'agent de police.

Rapports provisoires

Idem

(3) The first interim report shall be sent
not more than thirty days after the bureau
receives the complaint.

(3) Le premier rapport provisoire est
envoyé au plus tard trente jours après que le
bureau a reçu la plainte.

Idem

Exception

(4) If there are no new matters to report,
the person in charge may send the Commissioner, the complainant and the police officer
a notice to that effect instead of an interim
report.

(4) S'il n'y a aucun fait nouveau à signaler, la personne responsable peut envoyer au
commissaire, au plaignant et à l'agent de
police un avis à cet effet au lieu d'un rapport
provisoire.

Exception
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Idem

(5) The person in charge may withhold an
interim report from the complainant or the
police officer if, in bis or ber opinion, it is
desirable to do so in order to avoid prejudicing the investigation, but in that case shall
forthwith notify the Commissioner of the
decision and the reasons for it.

(5) La personne responsable peut refuser
d'envoyer un rapport provisoire au plaignant
ou à l'agent de police si elle estime que cela
pourrait nuire à l'enquête, auquel cas elle
avise sans délai le commissaire de sa décision
et de ses motifs.

Idem

Final report

(6) When the investigation bas been completed, the person in charge shall cause a
final report to be prepared and shall send
copies of it to the Commissioner, the chief of
police , the complainant and the police officer.

(6) Une fois l'enquête terminée, la personne responsable fait rédiger un rapport
final et en envoie une copie au commissaire,
au chef de police, au plaignant et à l'agent de
police.

Rapport final

(7) Le rapport final comprend les éléments suivants :

Contenu

Contents

(7) The final report shall contain,
(a) a summary of the complaint, including
a description of the police officer's
alleged misconduct;

a) un résumé de la plainte, y compris une
description de l'inconduite reprochée à
l'agent de police;

(b) a summary of the investigation, including summaries of the information
obtained fr'om the complainant, the
police officer and any witnesses; and

b) un résumé de l'enquête, y compris des
renseignements obtenus du plaignant,
de l'agent de police et des témoins, le
cas échéant;

(c) a description and analysis of any physical evidence obtained.

c) une description et une analyse de
toute preuve matérielle recueillie.

Further
investigation

(8) After receiving a final report, the
Commissioner may require the chief of police
to have the complaint investigated further.

(8) Après avoir reçu le rapport final, le
commissaire peut exiger que le chef de police
fasse mener une enquête supplémentaire sur
la plainte.

Enquête supplémentaire

Idem

(9) A summary of the results of any further investigation shall be sent to the persons
who received the final report.

(9) Un résumé des résultats de toute
enquête supplémentaire est envoyé aux personnes qui ont reçu le rapport final.

Idem

Forms

(10) The interim reports and final report
shall be written on forms provided by the
Commissioner. 1990, c. 10, s. 87.

(10) Les rapports provisoires et le rapport
final sont rédigés sur des formules fournies
par le commissaire. 1990, chap. 10, art. 87.

Formules

1nvestigation
by Commissioner

88.-{l} The Commissioner may conduct
the investigation into the complaint, instead
of the bureau,

88 (1) Le commissaire peut enquêter sur
une plainte au lieu du bureau dans les cas
suivants:

Enquête du
commissaire

(a) for any reason, after receiving the first
interim report or after the thirty-day
period referred to in subsection 87 (3)
bas expired;

a) pour tout motif après avoir reçu le
premier rapport provisoire ou après
l'expiration du délai de trente jours
visé au paragraphe 87 (3);

(b) if the complainant bas commenced a
court proceeding against the police
officer, the police force or the chief of
police, the police services board or the
municipality (in the case of a municipal police force) or the Crown in right
of Ontario (in the case of the Ontario
Provincial Police) in connection with
the incident to which the complaint
·relates;

b) si le plaignant a engagé une poursuite
contre l'agent de police, le corps de
police ou le chef de police, la commission de services policiers ou la municipalité (dans le cas d'un corps de police
municipal) ou la Couronne du chef de
l'Ontario (dans le cas de la Police provinciale de l'Ontario) au sujet de l'incident faisant l'objet de la plainte;

(c) if the Commissioner has reasonable
grounds to believe that undue delay or
other unusual circumstances have
affected the bureau's investigation or
the preparation of its final report; or

c) si le commissaire a des motifs raisonnables de croire qu'un retard injustifié
ou d'autres circonstances inhabituelles
ont influé sur l'enquête du bureau ou
sur la rédaction de son rapport final;
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(d) if the chief of police requests that the
Commissioner conduct the investigation.

d) si le chef de police demande que le
commissaire mène l'enquête.

Duty of
chief of
police

(2) The chief of police, if he or she
becomes aware that the complainant has
commenced a court proceeding of the kind
described in clause (1) (b), shall forthwith
notify the Commissioner of the fact.

(2) Si le chef de police apprend que le
plaignant a engagé une poursuite du genre
décrit à l'alinéa (1) b), il en avise sans délai
le commissaire.

Devoir du
chef de police

Complaints
concerning
more than
one police
force

(3) If the complaint concerns more than
one police force, the Commissioner shall
conduct the investigation.

(3) Si la plainte concerne plus d'un corps
de police, c'est le commissaire qui mène l'enquête.

Plaintes concernan1 plus
d'un corps de
police

Notice

(4) When the Commissioner decides to
conduct the investigation, he or she shall
forthwith notify the chief of police, giving
reasons in the case of a decision under clause
(1) (a) or (c).

( 4) Lorsque le commissaire décide de
mener l'enquête, il en avise sans délai Je chef
de police, en lui donnant les motifs dans le
cas d'une décision prise en vertu de l'alinéa
(1) a) ou c).

Avis

Effect on
bureau

(5) When the Commissioner notifies the
chief of police of a decision to conduct the
investigation, the person in charge of the
bureau shall forthwith end any investigation
begun by the bureau and send to the Commissioner the evidence that has been gathered and the documents relating to the complaint.

(5) Lorsque le commissaire avise le chef
de police qu'il a décidé de mener l'enquête,
la personne responsable du bureau met fin
sans délai à toute enquête commencée par le
bureau et envoie au commissaire la preuve
recueillie et les documents ayant trait à la
plainte.

Effet sur le
bureau

Manner of
conducting
investigation

(6) Section 87 applies to the Commissioner's investigation, with necessary modifications, except that the Commissioner shall
send the first interim report not more than
thirty days after giving notice of the decision
to conduct the investigation. 1990, c. 10,
S. 88.

(6) L'article 87 s'applique à l'enquête du
commissaire, avec les adaptations nécessaires, sauf que celui-ci envoie le premier rapport provisoire au plus tard trente jours
après avoir donné avis de sa décision de
mener l'enquête. 1990, chap. 10, art. 88.

Façon de
mener l'enquête

Investigation
of complaint
made by
Commissioner

89.-(1) If the complaint was made under
section 78, the Commissioner shall conduct
the investigation in accordance with the prescribed procedures, and section 87 does not
apply.

89 (1) Si la plainte a été déposée en
vertu de l'article 78, le commissaire mène
l'enquête conformément à la procédure prescrite, et l'article 87 ne s'applique pas.

Enquête sur
la plainle
déposée par
le commissaire

lnterim
reports

(2) The Commissioner shall send the
police officer and the chief of police interim
reports on the investigation at monthly intervals.

(2) Le commissaire envoie mensuellement ~=~~~s
des rapports provisoires sur l'enquête à
l'agent de police et au chef de police.

Idem

(3) The first interim report shall be sent
not more than thirty days after the Commissioner makes the complaint.

(3) Le premier rapport provisoire est
envoyé au plus tard trente jours après que le
commissaire a déposé la plainte.

Idem

Exception

(4) If there are no new matters to report,
the Commissioner may send the police officer and the chief of police a notice to that
effect instead of an interim report.

(4) S'il n'y a aucun fait nouveau à signaler, le commissaire peut envoyer à l'agent de
police et au chef de police un avis à cet effet
au lieu d'un rapport provisoire.

Exception

Idem

(5) The Commissioner may withhold an
interim report from the police officer if, in
his or her opinion, it is desirable to do so to
avoid prejudicing the investigation, but in
that case shall forthwith notify the chief of
police of the decision and the reasons for it.

(5) Le commissaire peut refuser d'envoyer
un rapport provisoire à l'agent de police s'il
estime que cela pourrait nuire à l'enquête,
auquel cas il avise sans délai le chef de police
de sa décision et de ses motifs.

Idem

Final report

(6) When the investigation has been completed, the Commissioner shall cause a final
report to be prepared and shall send copies
of it to the chief of police and the police officer.

(6) Une fois l'enquête terminée, le commissaire fait rédiger un rapport final et en
envoie une copie au chef de police et à
l'agent de police.

Rapport final

pro-
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(7) The final report shall contain,
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(7) Le rapport final comprend les éléments suivants :

(a) a summary of the complaint , including
a description of the police officer's
alleged misconduct;

a) un résumé de la plainte , y compris une
description de l'inconduite reprochée à
l'agent de police;

(b) a summary of the investigation, including summaries of the information
obtained from the police officer and
any witnesses; and

b) un résumé de l'enquête, y compris des
renseignements obtenus de l'agent de
police et des témoins, le cas échéant;

(c) a description and analysis of any physical evidence obtained. 1990, c. 10,
S. 89.

c) une description et une analyse de
toute preuve matérielle recueillie.
1990, chap. 10, art. 89.
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DECISION BY CHIEF OF POLICE

DËCISION DU CHEF DE POLICE

Review of
final report

90.-{l) The chief of police shall review
the final report of the investigation of a complaint and may order further investigation if
he or she considers it advisable.

90 (1) Le chef de police examine le rapport final de l'enquête sur la plainte et peut
ordonner toute enquête supplémentaire qu'il
juge souhaitable.

Examen du
rapport final

Results of
further
investigation

(2) A summary of the results of any further investigation shall be sent to the persans
who received the final report, and to the
Commissioner if be or she conducted the
original investigation.

(2) Un résumé des résultats de toute
enquête supplémentaire est envoyé aux personnes qui ont reçu le rapport final , ainsi
qu'au commissaire s'il a mené l'enquête initiale.

Résultats de
l'enquête supplémentaire

Dccision

(3) After reviewing the final report and
the results of any further investigation, the
chief of police shall,

(3) Après avoir examiné le rapport final et
les résultats de toute enquête supplémentaire , le chef de police prend l'une des mesures suivantes :

Décision

(a) decide that no further action is necessary;

a) il décide qu'aucune autre mesure n'est
nécessaire;

(b) admonish the police officer regarding
the matter in accordance with subsection 59 (l};

b) il donne un avertissement à l'agent de
police au sujet de l'affaire conformément au paragraphe 59 (1);

(c) hold a disciplinary hearing under section 60;

c) il tient une audience disciplinaire en
vertu de l'article 60;

( d) order that ail or part of the complaint
be the subject of a hearing by a board
of inquiry; or

d) il ordonne que la plainte ou une partie
de celle-ci fasse l'objet d'une audience
devant une commission d'enquête;

(e) cause an information to be laid against
the police officer and refer the matter
to the Crown Attorney for prosecution.

e) il fait déposer une dénonciation contre
l'agent de police et renvoie l'affaire au
procureur de la Couronne pour qu'il
engage une poursuite.

Idem

(4) If the chief of police decides to hold a
disciplinary hearing under section 60 or
orders a hearing by a board of inquiry, be or
she may at the same time cause an information to be laid against the police officer.

(4) Si le chef de police décide de tenir une
audience disciplinaire en vertu de l'article 60
ou qu'il ordonne la tenue d'une audience par
une commission d'enquête , il peut en même
temps faire déposer une dénonciation contre
l'agent de police.

Idem

Notice

(5) The chief of police shall give written
notice of the decision to the Commissioner,
the complainant and the police officer, with
reasons in the case of a decision that no furthe r action is necessary or a decision to
admonish the police officer.

(5) Le chef de police donne un avis écrit
de sa décision au- commissaire , au plaignant
et à l'agent de police. L'avis est motivé s'il
décide qu'aucune autre mesure n'est nécessaire ou qu'un avertissement sera donné à
l'agent de police.

Avis

Idem

(6) If the chief of police orders a hearing
by a board of inquiry, he or she shall also
notify the chair appointed under subsection
103 (9).

(6) Si le chef de police ordonne la tenue
d'une audience par une commission d'enquête, il avise également le président nommé
en vertu du paragraphe 103 (9).

Idem
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Six-month
lime limît

(7) The chief of police shall give notice of
the decision within six months of receiving
the final report, unless the Commissioner
grants an extension.

Deemed
decision

(8) If the chief of police does not give
notice of the decision within the six-month
period and is not granted an extension, he or
she shall be deemed to have decided that no
further action is necessary. 1990, c. 10, s. 90.

POLICE SERVICES

(7) Le chef de police donne avis de sa Délai de six
mois
décision dans les six mois de la réception du
rapport final, à moins que le commissaire ne
proroge le délai.
(8) Si le chef de police ne donne pas avis La décision
est réputée
de sa décision dans le délai de six mois et prise
qu'une prorogation ne lui est pas accordée, il
est réputé avoir décidé qu'aucune autre
mesure n'est nécessaire. 1990,. chap. 10, art.

90.
REVIEW BY COMMISSIONER
Review by
Commissioner

Idem

91.-{1) The Commissioner shall review
the decision of the chief of police,

91 (1) Le commissaire révise la décision Révision par
le commîsdu chef de police dans les circonstances saire
suivantes:

(a) at the complainant's or police officer's
request, in the case of a decision
under section 90 to admonish the
police officer;

a) à la demande du plaignant ou de
l'agent de police, s'il est décidé, en
vertu de l'article 90, de donner un
avertissement à l'agent de police;

(b) at the complainant's request, in the
case of a decision under section 90
that no further action is necessary;

b) à la demande du plaignant, s'il est
décidé, en vertu de l'article 90, qu'aucune autre mesure n'est nécessaire;

(c) at the complainant's request, in the
case of a decision under section 85
that the complaint or part of it not be
further dealt with under this Part.

c) à la demande du plaignant, s'il est
décidé, en vertu de l'article 85, de ne
pas traiter la plainte ou une partie de
celle-ci plus avant aux termes de la
présente partie.

(2) The Commissioner may, if in his or
her opinion it is in the public interest to do
so, review the decision of the chief of police,

(2) Le commissaire peut, s'il estime qu'il Idem
est dans l'intérêt public de le faire, réviser la
décision du chef de police dans les circonstances suivantes :

(a) in the case of a decision under section
90 to admonish the police officer;

a) s'il est décidé, en vertu de l'article 90,
de donner un avertissement à l'agent
de police;

(b) in the case of a decision under section
90 that no further action is necessary;

b) s'il est décidé, en vertu de l'article 90,
qu'aucune autre mesure n'est nécessaire;

(c) in the case of a decision under section
85 that the complaint or part of it not
be further dealt with under this Part.

c) s'il est décidé, en vertu de l'article 85,
de ne pas traiter la plainte ou une partie de celle-ci plus avant aux termes de
la présente partie.

Idem

(3) The Commissioner shall, at the complainant's request, review the decision made
in a disciplinary hearing under section 60
arising out of a complaint.

Thirty-day

(4) The complainant or police officer may
request a review by the Commissioner only
within thirty days of receiving notice of the
decision, unless the Commissioner grants an
extension.

Complaint
made by
Commîssioner

(5) In the case of a complaint made under
section 78, the Commissioner may review,

limit

RÉVISION PAR LE COMMISSAIRE

(a) a decision by the chief of police to
admonish the police officer;

(3) Le commissaire, à la demande du plai- Idem
gnant, révise la décision prise au cours d'une
audience disciplinaire tenue en vertu de l'article 60 par suite du dépôt d'une plainte.
de
(4) Le plaignant ou l'agent de police ne Délai
trente jours
peut demander une révision par le commissaire que dans les trente jours qui suivent la
réception de l'avis de la décision, à moins
que le commissaire ne proroge le délai.
Dépôt d'une
(5) Dans le cas d'une plainte déposée en plainte
par le
vertu de l'article 78, le commissaire peut commissaire
réviser:
a) la décision du chef de police de donner un avertissement à l'agent de
police;
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(b) a decision by the chief of police that
no further action is necessary;

b) la décision du chef de police selon
laquelle aucune autre mesure n'est
nécessaire;

(c) the decision made in a disciplinary
hearing under section 60 arising out of
the complaint.

c) la décision prise au cours d'une
audience disciplinaire tenue en vertu
de l'article 60 par suite du dépôt d'une
plainte.

Commissioncr's decision

(6) After conducting the review, the Commissioner may decide to take no further
action, or may order a hearing by a board of
inquiry if he or she believes it to be necessary in the public interest.

(6) Après sa révision, le commissaire peut
décider de ne prendre aucune autre mesure,
ou ordonner la tenue d'une audience par une
commission d'enquête s'il estime que cela est
nécessaire dans l'intérêt public.

Décision du
commissaire

Notice

(7) The Commissioner shall forthwith give
written notice of bis or ber decision, with
reasons in the case of a decision to take no
further action, to the chief of police, the
complainant and the police officer.

(7) Le commissaire donne sans délai au
chef de police, au plaignant et à l'agent de
police un avis écrit de sa décision. L'avis est
motivé s'il décide de ne prendre aucune
autre mesure.

Avis

Idem

(8) If the Commissioner orders a hearing
by a board of inquiry, he or she shall also
notify the chair a,ppointed under subsection
103 (9). 1990, C. 10, S. 91.

(8) Si le commissaire ordonne la tenue
d'une audience par une commission d'enquête, il avise également le président nommé
en vertu du paragraphe 103 (9). 1990, chap.
10, art. 91.

Idem

HEARING BY BOARD OF INQUIRY

TENUE D'UNE AUDIENCE PAR UNE COMMISSION
D'ENQUÊTE

Police
officer's
appeal to
board

Appel de
l'agent de
police auprès
de la

92.-(1) If a penalty is imposed on a

92 (1) Si une peine est imposée à un

police officer after a disciplinary hearing
under section 60 that was conducted as a
result of the complaint, he or she may appeal
to a board of inquiry by serving a notice of
appeal on the Commissioner, the chair of the
panel and the chief of police within fifteen
days of receiving notice of the decision.

agent de police après une audience disciplinaire tenue en vertu de l'article 60 par suite
du dépôt d'une plainte, celui-ci peut interjeter appel auprès d'une commission d'enquête
en signifiant un avis d'appel au commissaire,
au président du comité et au chef de police
dans les quinze jours qui suivent la réception
de l'avis de la décision.

Notice to
complainant

(2) The Commissioner shall forthwith
notify the complainant of the appeal.

(2) Le commissaire avise sans délai le plaignant de l'appel.

Avis au plaignant

Extension of
titnc for
appeal

(3) A member of the panel who was
appointed on a recommendation made under
subsection 103 (2) may grant an extension of
the time provided for serving a notice of
appeal, before or after the expiry of the
time, and may give directions in connection
with the extension.

(3) Tout membre du comité qui a été
nommé sur recommandation faite aux termes
du paragraphe 103 (2) peut proroger le délai
imparti pour signifier un avis d'appel, avant
ou après l'expiration du délai, et assortir
cette prorogation de directives.

Prorogation
du délai d'appel

Appeal to
be combined
with other
hearing

(4) The hearing of the police officer's
appeal and any hearing ordered by the Commissioner under section 91 shall be combined. 1990, c. 10, s. 92.

( 4) L'audience portant sur l'appel de
l'agent de police et toute audience ordonnée
par le commissaire en vertu de l'article 91
sont jointes. 1990, chap. 10, art. 92.

Jonction des
audiences

93.-{l) A board of inquiry shall be con-

93 (1) Est constituée une commission
d'enquête dans les cas suivants :

Constitution
d'une commission d'enquête

Constitution
of board

Assignmcnt
of members
to board

stituted,
(a) when the chief of police orders under
section 90 that a matter be heard by a
board of inquiry;

a) le chef de police ordonne, en vertu de
l'article 90, la tenue d'une audience
par une commission d'enquête;

(b) when the Commissioner orders a hearing under section 91; and

b) le commissaire ordonne la tenue d'une
audience en vertu de l'article 91;

(c) when a police officer appeals under
section 92.

c) un agent de police interjette appel en
vertu de l'article 92.

(2) The chair of the panel shall assign the
following members of the panel to the board

(2) Le président du comité affecte les
membres suivants du comité à la commission

commission

d'enquête

Affectation

?ae ;::~:~:i~!
d'enquête
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of inquiry, choosing members from the area
where the complaint arase if possible:

d'enquête , en choisissant dans la mesure du
possible des membres qui viennent du secteur d'où provient la plainte :

1. As presiding officer, a member who
was appointed on a recommendation
made under subsection 103 (2).

1. À titre de président, un membre
nommé sur recommandation faite aux
termes du paragraphe 103 (2).

2. A member who was appointed on a
recommendation made under subsection 103 (3).

2. Un membre nommé sur recommandation faite aux termes du paragraphe
103 (3).

3. A member who was appointed on a
recommendation made under subsection 103 (4).

3. Un membre nommé sur recommandation faite aux termes du paragraphe
103 (4).

Complaint
against chief
of police

(3) In the case of a complaint against a
chief of police, the board of inquiry shall
include, instead of a member of the panel
who was appointed on a recommendation
made under subsection 103 (3), a persan,
other than a police officer or a member of
the Law Society of Upper Canada, appointed
to the board of inquiry by the chair of the
panel on the recommendation of the Ontario
Association of Chiefs of Police. 1990, c. 10,
S. 93.

(3) Dans le cas d'une plainte contre un
chef de police, la commission d'enquête comprend, au lieu d'un membre du comité
nommé sur recommandation faite aux termes
du paragraphe 103 (3), une personne autre
qu'un agent de police ou un membre du Barreau du Haut-Canada qui est nommée à la
commission d'enquête par le président du
comité sur la recommandation de l' Association des chefs de police de !'Ontario. 1990,
chap. 10, art. 93.

Plainte contre
le chef de
police

New
hearing,
exception

94.-{1) The hearing before the board of
inquiry shall be a new hearing, unless it follows a disciplinary hearing under section 60;
in that case it shall be on the record, but the
board may receive new or additional evidence as it considers just.

94 (1) L'audience que tient la commission d'enquête est une nouvelle audience, à
moins qu'elle ne suive une audience disciplinaire visée à l'article 60. Dans ce cas, elle est
tenue d'après le dossier, mais la commission
d'enquête peut recevoir de nouvelles preuves
ou des preuves additionnelles selon ce qu'elle
juge équitable.

Nouvelle
audience,
exception

Record of
disciplinary
hearing

(2) If a board is constituted following a
disciplinary hearing, the chief of police shall
cause a record of the hearing to be prepared,
at the Commissioner's expense if the Commissioner ordered the hearing before the
board.

(2) Si une commission d'enquête est constituée après une audience disciplinaire, le
chef de police fait préparer un dossier d'audience, aux frais du commissaire si c'est lui
qui a ordonné la tenue de l'audience devant
la commission d'enquête.

Dossier d'audience disciplinaire

Idem

(3) The record shall include a transcript
and shall be accompanied by the documents,
physical evidence and exhibits considered at
the disciplinary hearing. 1990, c. 10, s. 94.

(3) Le dossier comprend une transcription
et est accompagné des documents, de la
preuve matérielle et des pièces examiné·s à
l'audience disciplinaire. 1990, chap. 10, art.
94.

Idem

95 (1) Sont parties à l'audience les personnes suivantes :

Parties

Parties

95.-{1) The parties to a hearing are,
(a) the complainant;

a) le plaignant;

(b) the police officer;

b) l'agent de police;

(c) the Commissioner; and

c) le commissaire;

(d) the chief of police, in the case of an
appeal by the police officer.

d) le chef de police, dans le cas d' un
appel interjeté par l'agent de police.

Idem

(2) The board of inquiry may add parties
at any stage of the hearing on the conditions
it considers proper.

(2) La commission d'enquête peut joindre
des parties à toute étape de l'audience aux
conditions qu'elle juge appropriées.

Idem

Carriage

(3) In the case of a hearing ordered by the
chief of police or by the Commissioner, the
Commissioner has carriage of the matter
and, in the case of an appeal by the police
officer, the police officer has carriage.

(3) Dans le cas d'une
par le chef de police ou
ce dernier est chargé de
faire. Dans le cas d'un
l'agent de police, c'est
chargé.

Conduite de
l'affaire

audience ordonnée
par le commissaire ,
la conduite de l'afappel interjeté par
celui-ci qui en est
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Exposé de
l'allégation
d'inconduite

96.-(1) The board of inquiry shall
appoint a time for the hearing and notify the
parties.

(4) Dans le cas d'une audience ordonnée
par le chef de police ou par le commissaire,
le chef de police ou le commissaire, selon le
cas, remet aux parties un exposé succinct des
allégations d'inconduite à entendre. 1990,
chap. 10, art. 95.
96 (1) La commission d'enquête fixe la
date et l'heure de l'audience et en avise les
parties.

Examina lion
of evidcncc

(2) Before the hearing, the police officer
and the complainant shall be given an opportunity to examine any physical or documentary evidence that will be produced or any
report whose contents will be given in evidence at the hearing. 1990, c. 10, s. 96 (1, 2).

(2) Avant l'audience, l'agent de police et
le plaignant ont la possibilité d'examiner la
preuve matérielle ou documentaire qui sera
produite ou les rapports dont le contenu sera
présenté en preuve. 1990, chap. 10, par.
96 (1) et (2).

Examen de la
preuve

Rccording of
cvidencc

(3) The oral evidence given at the hearing
shall be recorded and copies of transcripts
shall be provided on the same terms as in the
Ontario Court (General Division). 1990,
c. 10, s. 96 (3), revised.

(3) Les témoignages oraux recueillis à
l'audience sont enregistrés et des copies de la
transcription sont fournies suivant les mêmes
conditions qu'à la Cour de ]'Ontario
(Division générale). 1990, chap. 10, par.
96 (3), révisé.

Enregistrement des
témoignages

Application

(4) Section 136 of the Courts of Justice Act
(photography at court hearing) applies with
necessary modifications to the hearing.

(4) L'article 136 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (photographies à l'audience)
s'applique à l'audience avec les adaptations
nécessaires.

Champ
d'application

Police officcr
not required
to give
cvidencc

(5) Despite section 12 of the Statutory
Powers Procedure Act, the police officer shall
not be required to give evidence at the hearing.

(5) Malgré l'article 12 de la Loi sur l'exercice des compétences légales, l'agent de police
n'est pas tenu de témoigner à l'audience.

L'agent de
police n'est
pas tenu de
témoigner

Limited
admissibility
of certain
statements

(6) No statement made by the police officer or complainant in the course of an
attempt to resolve the complaint informally
shall be admitted in evidence at the hearing,
except with the consent of the person who
made the statement.

(6) Aucune déclaration faite par l'agent de
police ou le plaignant au cours d'une tentative de règlement de la plainte à l'amiable ne
doit être admise en preuve à l'audience sans
le consentement de son auteur.

Admissibilité
limitée de
certaines
déclarations

Board not to
communicate
in relation to
subjectmatter of
hearing

(7) The board of inquiry shall not communicate directly or indirectly in relation to the
subject-matter of the hearing with any person
or party or party's counsel or representative,
unless ail parties receive notice and have an
opportunity to participate.

(7) La commission d'enquête ne communique ni directement ni indirectement avec
aucune personne ou partie, ni avec l'avocat
ou le représentant de cette partie, au sujet de
l'objet de l'audience, sauf si toutes les parties
ont été avisées et ont l'occasion de participer.

La commission d'enquête ne
communique
pas avec les
parties

Exception

(8) However, the board may seek legal
advice from an adviser independent of the
parties, and in that case the nature of the
advice shall be communicated to the parties
so that they may make submissions as to the
law.

(8) Cependant, la commission d'enquête
peut demander des conseils juridiques à un
conseiller indépendant des parties, auquel cas
la teneur des conseils leur est communiquée
pour leur permettre de présenter des observations quant au droit applicable.

Exception

Adjoumment
for view

(9) If it appears to be in the interests of
justice, the board may direct that the board,
the parties and their counsel or representatives shall have a view of any place or thing,
and may adjourn the hearing for that purpose.

(9) Si cela semble être dans l'intérêt de la
justice, la commission d'enquête peut ordonner la visite des lieux par elle-même, les parti~s et leurs avocats ou représentants et peut,
à cette fin, ajourner l'audience.

Ajournement
pour visiter
les lieux

Rcleasc of
exhibits

(10) Within a reasonable time after the
matter has been finally determined, documents and things put in evidence at the hearing shall, on request, be released to the persan who produced them.

(10) Dans un délai raisonnable après le
règlement définitif de l'affaire, les documents
et objets présentés en preuve à l'audience
sont rendus sur demande à la personne qui
les a produits.

Remise de
pièces

Statement of
allçgcd
misconduct

(4) In the case of a hearing ordered by the
chief of police or by the Commissioner, the
chief of police or the Commissioner, as the
case may be, shall provide the parties with a
concise statement of the allegations of mis- .
conduct to be heard. 1990, c. 10, s. 95.

Notice of
hearing

Avis d'audience
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Stay

(11) lf the police officer is charged with an
offence under a law of Canada or of a province or territory in connection with the misconduct or possible misconduct to which the
complaint relates, the hearing shall continue
unless the Crown Attorney advises the presiding officer that it should be stayed until
the conclusion of the court proceedings.

(11) Si l'agent de police est inculpé d'une
infraction à une loi fédérale, provinciale ou
territoriale relativement à l'inconduite ou à la
possibilité d'inconduite visée par la plainte,
l'audience se poursuit à moins que le procureur de la Couronne n'indique au président
qu'il y aurait lieu de la suspendre jusqu'à la
conclusion de l'instance judiciaire.

Suspension

Only
members al
hearing to
participate in
decision

(12) No member of the board shall participa te in a decision unless he or she was
present throughout the hearing and heard the
parties' evidence and argument; except with
the parties' consent, no decision shall be
given unless ail the members so present participate in it.

(12) Les membres de la commission d'enquête ne participent à la décision que s'ils
ont assisté à toute l'audience et ont entendu
la preuve et les plaidoiries des parties.
Aucune décision n'est rendue sans la participation de tous ces membres, si ce n'est avec
le consentement des parties.

Seuls les
membres
présents à
l'audience
participent
aux décisions

Decision

(13) The decision of a majority of the
members of the board is the board's decision. 1990, c. 10, s. 96 (4-13).

(13) La décision de la majorité des membres de la commission d'enquête est la décision de la commission. 1990, chap. 10, par.
96 (4) à (13).

Décision

Penalties

97.--{l) If misconduct is proved at the
hearing on clear and convincing evidence,
the chief of police may make submissions as
to penalty and the board of inquiry may,

97 (1) Si l'inconduite est prouvée à l'audience sur la foi de preuves claires et convaincantes, le chef de police peut présenter
des observations quant à la peine et la commission d'enquête peut, selon le cas:

Peines

(a) dismiss the police officer from the
police force;

a) renvoyer l'agent de police du corps de
police;

(b) direct that the police officer be dismissed in seven days unless he or she
resigns before that time;

b) ordonner que l'agent de police soit
renvoyé dans sept jours à moins qu'il
ne démissionne avant;

(c) demote the police officer, specifying
the manner and period of the demotion;

c) rétrograder l'agent de police, en précisant la nature et la durée de la rétrogradation;

(d) suspend the police officer without pay
for a period not exceeding thirty days
or 240 hours, as the case may be;

d) suspendre l'agent de police sans paie
pendant au plus trente jours ou 240
heures, selon le cas;

(e) direct that the police officer forfeit not
more than five days' or forty hours'
pay, as the case may be; or

e) ordonner que soient retirés à l'agent
de police au plus cinq jours ou quarante heures de paie, selon le cas;

(f) direct that the police officer forfeit not
more than twenty days or 160 hours
off, as the case may be.

f) ordonner que soient retirés à l'agent
de police au plus vingt jours ou 160
heures de congé, selon le cas.

Calcula lion

(2) Penalties imposed under clauses
(1) (d), (e) and (f) shall be calculated in
terms of days if the police officer normally
works eight hours a day or Jess and in terms
of hours if he or she normally works more
than eight hours a day.

(2) Les peines imposées en vertu des alinéas (1) d), e) et f) sont calculées en jours si
l'agent de police travaille ordinairement huit
heures par jour ou moins et en heures s'il
travaille ordinairement plus de huit heures
par jour.

Calcul

Idem

(3) Instead of or in addition to a penalty
described in subsection (1), the board may
reprimand the police officer.

(3) Au lieu ou en plus d'une peine décrite
au paragraphe (1), la commission d'enquête
peut réprimander l'agent de police.

Idem

Notice of
decision

(4) The board shall promptly give written
notice of the decision, with reasons, to the
parties and the Attorney General. 1990,
C. 10, S. 97.

(4) La commission d'enquête envoie
promptement un avis écrit motivé de la décision aux parties et au procureur général.
1990, chap. 10, art. 97.

Avis de la
décision

Appeal to
Divisional
Court

98.--{l) A party to a hearing before a
board of inquiry may appeal to the Divisional Court within thirty days of receiving
notice of the board's decision.

98 (1) La partie à une audience tenue ~!: 1d~!on
par une commission d'enquête peut interjeter naire
appel devant la Cour divisionnaire dans les
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trente jours qui suivent la réception de l'avis
de la décision de la commission d'enquête.
Grounds for
appeal

(2) An appeal may be made on a question
that is nota question of fact alone, or from a
penalty, or bath.

Attorney
General

(3) The Attorney General is entitled to be
heard, by counsel or otherwise, on the argument of the appeal. 1990, c. 10, s. 98.
POLICE CoMPLAINTS COMMISSIONER

Appointment
99.-(1) The Lieutenant Governor in
of CommisCouncil shall appoint a Police Complaints
sioner
Commissioner, to hold office for a term not
exceeding five years.
Reappoint(2) The Commissioner may be reapment
pointed for a further term or terms not
exceeding five years in each case.
Employees
(3) Such emplo,Yees as are considered necessary for the purposes of this Part may be
appointed under the Public Service Act.

Motifs d'ap(2) Un appel peut porter sur une question pel
qui n'est pas seulement une question de fait,
sur une peine imposée, ou sur les deux.
Procureur
(3) Le procureur général a le droit de se général
faire entendre, notamment par l'entremise
d'un avocat, au cours de la plaidoirie d'un
appel. 1990, chap. 10, art. 98.
CoMM!SSAIRE AUX PLAINTES CONTRE LA
POLICE

99 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- Nomination
du commisseil nomme un commissaire aux plaintes con- saire
tre la police pour un mandat d'au plus cinq
ans.
Renouvelle(2) Le mandat du commissaire est renou- ment
du manvelable pour des périodes successives d'au dat
plus cinq ans.
(3) Les employés qui sont jugés nécessai- Employés
res à l'application de la présente partie peuvent être nommés en vertu de la Loi sur la

fonction publique.
Remuneration

(4) The Commissioner shall be paid such
remuneration and allowance for expenses as
may be fixed by the Lieutenant Governor in
Council.

(4) Le commissaire reçoit la rémunération Rémunération
et les indemnités que le lieutenant-gouverneur en conseil peut fixer.

Records

(5) The Commissioner shall maintain
copies of ail records, reports and other materials received under this Part.

Monitoring
handling of
corn plaints

(6) The Commissioner shall monitor the
handling of complaints by bureaus and chiefs
of police.

Local offices

(7) The Commissioner may establish local
offices.

(5) Le commissaire conserve des copies de Dossiers
tous les dossiers, rapports et autres documents reçus en vertu de la présente partie.
(6) Le commissaire surveille la façon dont Surveillance
du lraitement
les bureaux et les chefs de police traitent les des plaintes
plaintes.
Bureaux
(7) Le commissaire peut établir des locaux
bureaux locaux.

Idem

(8) Anything that is given to or served
upon the Commissioner under this Part may
be given or served at one of the local offices.

(8) Tout ce qui est donné ou signifié au Idem
commissaire aux termes de la présente partie
peut l'être à l'un des bureaux locaux.

Annual
report

(9) The Commissioner shall report annually to the Attorney General.

(9) Le commissaire présente annuellement Rapport
annuel
un rapport au procureur général.

Audit

(10) The Commissioner's accounts shall be
audited annually by the Provincial Auditor.
1990, C. 10, S. 99.

(10) Le vérificateur provincial vérifie Vérification
annuellement les comptes du commissaire.
1990, chap. 10, art. 99.
Pouvoirs
100 (1) Aux fins d'une enquête visée à d'enquêle
ou
l'article 88 ou 89 ou d'une révision visée à de révision
l'article 91, le commissaire peut , s'il a des
motifs raisonnables de croire que cela est
nécessaire à l'avancement des travaux, pénétrer dans un poste de police, après en avoir
informé le chef de police, et y examiner les
documents et objets qui se rapportent à la
plainte.
Pouvoirs
(2) Aux fins d'une enquête ou d'une révi- d'enquête
sion, le commissaire a les pouvoirs conférés à
une commission par la partie II de la Loi sur
les enquêtes publiques, laquelle s'applique à
l'enquête ou à la révision comme s'il s'agis-

Powers on
100.-(1) For the purposes of an investiinvestigation
gation under section 88 or 89 or a review
or review
under section 91, the Commissioner may, if
be or she bas reasonable grounds to believe
that it is necessary to do so in furtherance of
the investigation or review, enter a police
station after informing the chief of police and
examine there documents and things related
to the complaint.
Powers on
(2) For the purposes of an investigation or
inquiry
review, the Commissioner bas the powers of
a commission under Part II of the Public
Inquiries Act, which Part applies to the investigation or review as if it were an inquiry
under that Act.
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sait d'une enquête menée en vertu de cette
loi.
Appointment
of person to
make investigation or
review

(3) The Commissioner may, in wntmg,
appoint a person to make any investigation
or review the Commissioner is authorized to
make and the person has all the powers and
duties of the Commissioner relating to the
investigation and the review.

(3) Le commissaire peut , par écrit, nommer une personne pour effectuer une
enquête ou une révision qu'il est autorisé à
effectuer. La personne ainsi nommée a les
pouvoirs et fonctions du commissaire relativement à l'enquête et à la révision.

Nomination
d'une personne pour
effectuer l'enqu~te ou la
révision

Identification

(4) The person shall be provided with a
certificate of appointment containing his or
her photograph , and while exercising any
powers or performing any duties in respect of
the investigation or review shall produce the
certificate of appointment upon request.

(4) La personne reçoit une attestation de
nomination avec sa photo qu'elle présente
sur demande lorsqu'elle exerce ses pouvoirs
ou ses fonctions dans le cadre de l'enquête
ou de la révision.

Pitcc d'identité

Report

(5) The person shall report the results of
the investigation or review to the Commissioner.

(5) La personne fait rapport des résultats
de l'enquête ou de la révision au commissaire.

Rapport

Obstruction

(6) No person shall obstruct the Commissioner or a person appointed under subsection (3) or withhold from the Commissioner
or person or conceal or destroy any documents or things related to the investigation
or review.

(6) Nul ne doit entraver le commissaire ou
une personne nommée en vertu du paragraphe (3) ni dissimuler, détruire ou refuser de
lui fournir des documents ou objets qui se
rapportent à l'enquête ou à la révision.

Entrave

Search
warrant

(7) lf a justice of the peace is satisfied, on
an application made without notice by the
Commissioner or a person appointed under
subsection (3), that there are reasonable
grounds to believe that there are in any place
documents or things relating to an investigation or review, the justice of the peace may
make an order authorizing the applicant,
together with such persans as he or she calls
on for assistance, to enter the place, by force
if necessary , search for the documents or
things and examine them.

(7) Si un juge de paix est convaincu, sur
une demande présentée sans préavis par le
commissaire ou une personne nommée en
vertu du paragraphe (3), qu'il existe des
motifs raisonnables de croire que des documents ou des objets qui se rapportent à une
enquête ou à une révision se trouvent dans
un lieu quelconque, il peut rendre une
ordonnance autorisant l'auteur de la
demande et les personnes auxquelles ce dernier fait appel à pénétrer, par la force au
besoin, dans le lieu, à y perquisitionner et à
y examiner les documents ou objets en question.

Mandat de
perquisition

Entry and
search at
night
restricted

(8) The entry and search shall not be
made between the hours of 9 p.m. and 6
a.m. unless the order so authorizes.

( 8) La perquisition ne doit pas se faire
entre 21 h et 6 h, à moins que l'ordonnance
ne le permette.

Perquisition
de nuit

Removal of
books, etc.

(9) The Commissioner may, upon giving a
receipt , remove any documents or things
examined under subsection (1) or (7) relating
to the investigation or review, shall cause
them to be copied with reasonable dispatch
and shall then retum them promptly to the
person from whom they were removed.

(9) Le commissaire peut , après avoir
donné un récépissé à cet effet, enlever les
documents ou les objets qui se rapportent à
l'enquête ou à la révision et qui ont été examinés en vertu du paragraphe (1) ou (7) et,
avec une diligence convenable , il les fait
copier, après quoi il les remet promptement
à la personne à qui il les a pris.

Enltvement
des livres

Admissibility
of copies

(10) A copy made as provided in subsection (9) and certified to be a true copy by the
Commissioner is admissible in evidence in
any proceeding and is proof, in the absence
of evidence to the contrary, of the original
document and its contents.

(10) Une copie faite conformément au
paragraphe (9) et certifiée conforme par le
commissaire est admissible en preuve dans
toute instance et fait foi, en l'absence de
preuve contraire, du document original et de
son contenu.

Admissibilité
des copies

Appointment
of expert

(11) The Commissioner may appoint an
expert to examine documents or things examined under subsection (1) or (7). 1990, c. 10,
S. 100.

(11) Le commissaire peut nommer un
expert pour examiner les documents ou les
objets examinés en vertu du paragraphe (1)
ou (7). 1990, chap. 10, art. 100.

Nomination
d'experts

Recommendations
concerning
police practices or

101.-(1) The Commissioner may make
recommendations with respect to the prac-

101 (1) Le commissaire peut faire des
recommandations au sujet des pratiques ou

Recommandations concernant les
pratiques ou
proœdurcs
..,.....Ji...i~r•CC"
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des procédures d'un corps de police en
envoyant les recommandations et les pièces à
l'appui aux personnes et organismes
suivants:

(a) the Attorney General;

a) le procureur général;

(b) the Solicitor General;

b) le solliciteur général;

(c) the chief of police;

c) le chef de police;

(d) the association, if any; and

d) l'association, le cas échéant;

(e) the police services board, in the case
of a municipal police force.

e) la commission de services policiers,
dans le cas d'un corps de police municipal.

Comments

(2) Within ninety days of receiving the
recommendations, the chief of police, association and police services board shall send
their comments to the Attorney General, the
Solicitor Gene rai and the Commissioner.
1990, c. 10, s. 101.

(2) Le chef de police, l'association et la
commission de services policiers envoient
leurs commentaires au procureur général, au
solliciteur général et au commissaire dans les
quatre-vingt-dix jours de la réception des
recommandations. 1990, chap. 10, art. 101.

Commentaires

Judicial
review of
Comrnissioner's decisions

102. The Commissioner's decisions under
subsection 83 (5) .(complaint to continue to
be dealt with despite informai resolution),
subsection 84 (6) (complaint to continue to
be dealt with despite withdrawal) and clause
88 (1) (c) (decision to conduct investigation
because of undue delay) shall be deemed to
be made in the exercise of a statutory power
of decision. 1990, c. 10, s. 102.

102 Les décisions du commissaire visées
aux paragraphes 83 (5) (poursuite de l'examen de la plainte malgré un règlement à
l'amiable) et 84 (6) (poursuite de l'examen
de la plainte malgré un retrait) et à l'alinéa
88 (1) c) (décision de mener une enquête en
raison d'un retard injustifié) sont réputées
prises dans l'exercice d'une compétence
légale de décision. 1990, chap. 10, art. 102.

Révision judiciaire des
décisions du
commissaire

BOARDS OF INQUIRY

COMMISSIONS D'ENQUÊTE

Panel for
boards of
inquiry

103.-(1) The Lieutenant Governor in
Council shall appoint a panel of persons to
act as members of boards of inquiry to conduct hearings in connection with complaints.

103 (1) Le lieutenant-gouverneur en
conseil constitue un comité de personnes
ayant pour fonction de siéger aux commissions d'enquête qui tiennent les audiences
relatives aux plaintes.

Comité aux
fins des commissions d'enquête

Recommendations for
appointment

(2) One-third of the members of the panel
shall be members of the Law Society of
Upper Canada who are recommended for
appointment by the Attorney General.

(2) Le tiers des membres du comité sont
des membres du Barreau du Haut-Canada
dont la nomination est recommandée par le
procureur général.

Recommandations

Idem

(3) One-third of the members of the panel
shall be persons, other than police officers
and members of the Law Society of Upper
Canada, who are recommended for appointment by the Police Association of Ontario.

(3) Le tiers des membres du comité sont
des personnes, autres que des agents de
police et des membres du Barreau du HautCanada, dont la nomination est recommandée par I' Association des policiers de l'Ontario.

Idem

Idem

(4) One-third of the members of the panel
shall be persons, other than police officers
and members of the Law Society of Upper
Canada, who are recommended for appointment by the Association of Municipalities of
Ontario.

(4) Le tiers des membres du comité sont
des personnes, autres que des agents de
police et des membres du Barreau du HautCanada, dont la nomination est recommandée par I' Association des municipalités de
]'Ontario.

Idem

Failure to
make recommendations

(5) The Attorney General may make the
recommendations under subsection (3) or (4)
if the Police Association of Ontario or the
Association of Municipalities of Ontario, as
the case may be, do not submit written recommendations to the Attorney General
within the time that he or she specifies.

(5) Le procureur général peut faire les
recommandations visées au paragraphe (3)
ou (4) si I'Association des policiers de l'Ontario ou l' Association des municipalités de
!'Ontario, selon le cas, ne lui présente pas de
recommandations écrites dans les délais qu'il
précise.

Absence de
recommandations
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Term

(6) Appointments to the panel shall be for
a term not exceeding three years and a member may be reappointed for a further term or
terms.

(6) Les membres du comité sont nommés
pour un mandat renouvelable d'au plus trois
ans.

Mandat

Continuance
in office for
uncompleted
assignments

(7) A member of the panel whose term
expires without reappointment continues in
office for the purpose of completing the work
of a board to which he or she was assigned
before the expiration of the term.

(7) Le membre du comité dont le mandat
expire sans être renouvelé demeure en fonctions afin de terminer les travaux d'une commission d'enquête à laquelle il a été affecté
avant l'expiration de son mandat.

Maintien du
mandat si les
travaux sont
inachevés

Re mu ne ration

(8) The members of the panel shall be
paid such remuneration and expenses as may
be fixed by the Lieutenant Governor in
Council.

(8) Les membres du comité reçoivent la
rémunération et les indemnités que le lieutenant-gouverneur en conseil peut fixer.

Rémunération

Chair

(9) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint a person to be the chair of the
panel.

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme le président du comité.

Président

Annual
summary of
decisions

(10) The chair shall cause to be prepared
and published an annual summary of the
decisions of boards, with reasons. 1990,
C. 10, S. 103.

(10) Le président fait préparer et publier
un résumé annuel des décisions des commissions d'enquête et de leurs motifs. 1990,
chap. 10, art. 103.

Résumé
annuel des
décisions

GENERAL MATTERS

DISPOSmONS GÉNÉRALES

Police
officer's
employment
record

POLICE SERVICES

Dossier d'emploi de
l'agent de
police

104. No reference to a complaint, a hear-

104 Le dossier d'emploi de l'agent de

ing held under this Part or a disciplinary
hearing conducted under section 60 as a
result of the complaint shall be made in the
police officer's employment record, and the
matter shall not be taken into account for
any purpose related to his or her employment , unless,

police ne fait pas mention d'une plainte,
d'une audience tenue aux termes de la présente partie ou d'une audience disciplinaire
tenue en vertu de l'article 60 par suite du
dépôt de la plainte et il n'est tenu compte de
l'affaire pour aucune fin relative à son
emploi à moins que, selon le cas:

(a) the police officer is convicted of an
offence in connection with the incident;

a) l'agent de police ne soit déclaré coupable d'une infraction relativement à l'incident;

(b) misconduct is proved on clear and convincing evidence at a hearing held
under this Part or at a disciplinary
hearing;

b) l'inconduite ne soit prouvée sur la foi
de preuves claires et convaincantes
dans le cadre d'une audience tenue
aux termes de la présente partie ou
d'une audience disciplinaire;

(c) the chief of police admonishes the
police officer in connection with the
incident, in accordance with subsection
59 (1);

c) le chef de police ne donne un avertissement à l'agent de police relativement
à l'incident, conformément au paragraphe 59 (1);

(d) the police officer adroits misconduct in
the course of attempts to resolve the
complaint informally; or

d) l'agent de police n'admette l'inconduite au cours d'une tentative de
règlement de la plainte à l'amiable;

(e) the police officer resigns before the
complaint is finally disposed of. 1990,
C. 10, S. 104.

e) l'agent de police ne démissionne avant
que la plainte ne soit définitivement
réglée. 1990, chap. 10, art. 104.

Resignation
after hearing
ordered

105.-(1) This section applies to a police
officer who resigns from the police force
after a hearing is ordered under section 90 or
91.

105 (1) Le présent article s'applique à
l'agent de police qui démissionne du corps de
police après que la tenue d'une audience a
été ordonnée en vertu de l'article 90 ou 91.

Démission
après qu'une
audience a
été ordonnée

Idem

(2) If the police officer resigns before a
board of inquiry is constituted under section
93, the following rules apply:

(2) Si l'agent de police démissionne avant
la constitution d'une commission d'enquête
en vertu de l'article 93 , les règles suivantes
s'appliquent :

Idem

1. No board of inquiry shall be constituted unless the police officer, within

1. Aucune commission d'enquête n'est
constituée à moins que l'agent de
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twelve months of the resignation,
applies for employment with a police
force or is employed by a police force.

police , dans les douze mois de sa
démission, ne postule un emploi
auprès d'un corps de police ou ne soit
engagé par un corps de police.

2. In that case, the board acquires jurisdiction over the police officer despite
the earlier resignation.

2. Dans ce cas, l'agent de police relève
alors de la compétence de la commission d'enquête malgré sa démission.

(3) If the police officer resigns after a
board of inquiry is constituted, the following
rules apply:

(3) Si l'agent de police démissionne après
la constitution d'une commission d'enquête,
les règles suivantes s'appliquent:

1. The board of inquiry loses jurisdiction
over the police officer.

1. L'agent de police cesse de relever de
la compétence de la commission d'enquête.

2. If the police officer, within twelve
months of the resignation, applies for
employment with a police force or is
employed by a police force, the
board's jurisdiction is revived. 1990,
C. 10, S. 105.

2. Si l'agent de police, dans les douze
mois de sa démission, postule un
emploi auprès d'un corps de police ou
qu'il est engagé par un corps de
police , il relève de nouveau de la compétence de la commission d'enquête.
1990, chap. 10, art. 105.

No lice

106.-(1) A notice or other document
required to be given or sent under tbis Part is
sufficiently given if delivered personally or
sent by prepaid registered mail addressed to
the person.

106 (1) L'avis ou autre document qui
doit être donné ou envoyé aux termes de la
présente partie l'est suffisamment s'il est
remis à personne ou envoyé par courrier
recommandé affranchi au destinataire.

Avis

Notice by
mail

(2) Notice that is given by mail shall be
deemed to be given on the fifth day after the
day of mailing, unless the person to whom
the notice is to be given establishes that be
or she, acting in good faith, through absence,
accident, illness or other cause beyond bis or
ber control failed to receive the notice until a
later date. 1990, c. 10, s. 106.

(2) L'avis qui est donné par courrier est
réputé donné le cinquième jour qui suit le
jour de sa mise à la poste, à moins que le
destinataire ne démontre qu'agissant de
bonne foi, du fait de son absence, d'un accident, d ' une maladie ou d ' un autre motif
indépendant de sa volonté, il ne l'a reçu que
plus tard. 1990, chap. 10, art. 106.

Avis transmis
par courrier

Delegation
by chief of
police

107.-{l) The chief of police may authorize any police officer of the rank of inspector or higher (from another police force if
there is none in the chiefs own police force)
to exercise any power or perform any duty of
the chief of police referred to in this Part.

107 (1) Le chef de police peut autoriser
un agent de police qui a le grade d'inspecteur
ou un grade plus élevé (venant d'un autre
corps de police s'il n'y en a pas dans son propre corps de police) à exercer un pouvoir ou
une fonction du chef de police visés dans la
présente partie.

Délégation
par le chef de
police

Delegation
by Commissioner

(2) The Commissioner may authorize any
member of bis or ber staff to exercise any
power or perform any duty of the Commissioner referred to in tbis Part. 1990, c. 10,
S. 107.
•

(2) Le commissaire peut autoriser un
membre de son personnel à exercer un pouvoir ou une fonction du commissaire visés
dans la présente partie. 1990, chap. 10, art.
107.

Délégation
par le commissaire

Application
of section

108.-{1) This section applies to every
person engaged in the administration of this
Part, including a member of a police force.

108 (1) Le présent article s'applique à
quiconque participe à l'application de la présente partie, y compris un membre d'un
corps de police.

Application
de l'article

Confidenliality,
exceptions

(2) A person shall preserve secrecy in
respect of ail information obtained in the
course of bis or ber duties and not contained
in a reêord as defined in the Freedom of

(2) Toute personne est tenue au secret à
l'égard des renseignements qu'elle obtient
dans l'exercice de ses fonctions et qui ne sont
pas consignés dans un document au sens de
la Loi sur l'accès à l'information et la protection de la vie privée. Elle ne communique ces
renseignements à personne sauf, selon le
cas:

Confidentialité, exceptions

Idem

Information and Protection of Privacy Act,
and shall not communicate such information
to any other person except,
(a) in accordance with subsection (3);

a) en conformité avec le paragraphe (3);

Idem

382

Permitted
disclosure

Chap. P.15

POLICE SERVICES

(b) as may be required for law enforcement purposes; or

b) dans la mesure où l'exige le maintien
de l'ordre;

(c) with the consent of the person, if any,
to whom the information relates.

c) avec le consentement de la personne
en cause, le cas échéant.

(3) A person may communicate information obtained in the course of his or her
duties,

(3) Une personne peut communiquer des
renseignements obtenus dans l'exercice de
ses fonctions, selon le cas :

(a) as may be required in connection with
the administration of this Act and the
regulations; or

a) dans la mesure où l'exige l'application
de la présente loi et des règlements;

(b) to his or her counsel.

b) à son avocat.

Divulgation
permise

Noncompellability

(4) No person shall be required to testify
in a civil proceeding with regard to infonnation obtained in the course of his or her
duties, except at a hearing held under this
Part or at a disciplinary hearing held under
Part V.

(4) Nul n'est tenu de témoigner dans une
instance civile relativement à un renseignement qu'il a obtenu dans l'exercice de ses
fonctions, sauf dans le cadre d'une audience
tenue en vertu de la présente partie ou d'une
audience disciplinaire tenue en vertu de la
partie V.

Noncontraignabilité

Inadmissibility of
documents

(5) No document prepared under this Part
as the result of a complaint and no statement
referred to in subsection 96 (6) (statements
made during attempt at informai resolution)
is admissible in a civil proceeding, except at a
hearing held under this Part or at a disciplinary hearing held under Part V. 1990, c. 10,
S. 108.

(5) Aucun document préparé aux termes
de la présente partie par suite du dépôt d'une
phinte et aucune déclaration visée au paragraphe 96 (6) (déclarations faites au cours
d'une tentative de règlement à l'amiable) ne
sont admissibles en preuve dans une instance
civile, sauf dans le cadre d'une audience
tenue en vertu de la présente partie ou d'une
audience disciplinaire tenue en vertu de la
partie V. 1990, chap. 10, art. 108.

Inadmissibilité
des documents

Ombudsman
Act not to
apply

109. The Ombudsman Act does not apply
to anything done under this Part. 1990, c. 10,
S. 109.

109 La Loi sur l'ombudsman ne s'applique à aucun acte accompli aux termes de la
présente partie. 1990, chap. 10, art. 109.

Nonapplication de
la Loi sur
l'ombudsman

Agreement
for contributions

110. The Attorney General may, with the

110 Le procureur général peut, avec l'ap-

approval of the Lieutenant Governor in
Council, enter into an agreement with a
municipality providing for its payment to the
Treasurer of Ontario, on such conditions as
may be agreed upon, of contributions in
respect of the amounts required for the purposes of this Part. 1990, c. 10, s. 110.

probation du lieutenant-gouverneur en conseil, conclure une entente avëc une municipalité prévoyant qu'elle versera une contribution au trésorier de !'Ontario, aux conditions convenues, au titre des sommes nécessaires à l'application de la présente partie.
1990, chap. 10, art. 110.

Offence

111. A person who contravenes subsection
96 (4) (photography at hearing), 1OO (6) (obstructing Commissioner) or 108 (2) (confidentiality) is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than
$2,000. 1990, C. 10, S. 111.

111 Est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $ quiconque contrevient au paragraphe 96 (4) (photographies à
l'audience), 100 (6) (entrave du commissaire)
ou 108 (2) (confidentialité). 1990, chap. 10,
art. 111.

Infraction

Definition

112.-(1) In subsection (2), "former Act"
means the Metropolitan Toronto Police Force
Complaints Act, 1984 being chapter 63.

112 (1) Dans le paragraphe (2), «an-

Définition

Entente prévoyant une
contribution

cienne loi» s'entend de la loi intitulée

Metropolitan Toronto Police Force Complaints Act, 1984, qui constitue le chapitre
63.

Transition,
complaints
under former
Act

(2) Despite the repeal of the former Act,
complaints made under the former Act
before the 31st day of December, 1990 shall
be dealt with in accordance with the former
Act, except that hearings before boards of
inquiry that are constituted after the 31st day
of December, 1990 shall be conducted in
accordance with this Part. 1990, c. 10, s. 112.

(2) Malgré l'abrogation de l'anci<tnne loi,
les plaintes déposées aux termes de celle-ci
avant le 31 décembre 1990 sont traitées conformément à l'ancienne loi. Toutefois, les
audiences devant les commissions d'enquête
qui sont constituées après le 31 décembre
1990 sont dirigées conformément à la présente partie. 1990, chap. 10, art. 112.

Disposition
transitoire,

plaintes déposées aux termes de
l'ancienne loi
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PART VII
SPECIAL INVESTIGATIONS

PARTIE VII
ENQUÊTES SPÉCIALES

Special
investigations
unit

113.-(1) There shall be a special investigations unit of the Ministry of the Solicitor
Gene rai.

113 (1) Est constituée une unité des
enquêtes spéciales qui relève du ministère du
Solliciteur général.

Unité des
enquêtes
spéciales

Composition

(2) The unit shall consist of a director
appointed by the Lieutenant Governor in
Council on the recommendation of the Solicitor General and investigators appointed
under the Public Service Act.

(2) L'unité se compose d'un directeur
nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil sur la recommandation du solliciteur
général et d'enquêteurs nommés en vertu de
la Loi sur la fonction publique.

Composition

Idem

(3) A person who is a police officer or former police officer shall not be appointed as
director, and persans who are police officers
shall not be appointed as investigators.

(3) Aucun agent de police ou ancien agent
de police ne peut être nommé directeur et
aucun agent de police ne peut être nommé
enquêteur.

Idem

Peace officers

(4) The director and investigators are
peace officers.

(4) Le directeur et les enquêteurs sont des
agents de la paix.

Agents de la
paix

Investigations

(5) The director may, on bis or ber own
initiative, and shall, at the request of the
Solicitor General or Attorney General, cause
investigations to qe conducted into the circumstances of serious injuries and deaths
that may have resulted from criminal
offences committed by police officers.

(5) Le directeur peut, de son propre chef,
et doit, à la demande du solliciteur général
ou du procureur général, faire mener des
enquêtes sur les circonstances qui sont à
l'origine de blessures graves et de décès pouvant être imputables à des infractions criminelles de la part d'agents de police.

Enquêtes

Restriction

(6) An investigator shall not participa te in
an investigation that relates to members of a
police force of which he or she was a member.

(6) Aucun enquêteur ne peut prendre part
à une enquête qui concerne des membres
d'un corps de police dont il a été membre.

Restriction

Charges

(7) If there are reasonable grounds to do
so in his or her opinion, the director shall
cause informations to be laid against police
officers in connection with the matters investigated and shall refer them to the Crown
Attorney for prosecution.

(7) S'il estime qu'il existe des motifs raisonnables de le faire, le directeur fait déposer des dénonciations contre les agents de
police au sujet des questions visées par l'enquête et les renvoie au procureur de la Couronne pour qu'il engage une poursuite.

Dénonciations

Report

(8) The director shall report the results of
investigations to the Attorney General.

(8) Le directeur fait rapport des résultats
des enquêtes au procureur général.

Rapport

Co-operation
of police
forces

(9) Members of police forces shall co-operate fully with the members of the unit in
the conduct of investigations. 1990, c. 10,
S. 113.

(9) Les membres de corps de police collaborent entièrement avec les membres de
l'unité au cours des enquêtes. 1990, chap. 10,
art. 113.

Collaboration
des corps de
police

PARTVIIl
LABOUR RELATIONS

PARTIE VIII
RELATIONS DE TRAV AIL

Definitions

114. In this Part,
"Arbitration Commission" means the
Ontario Police Arbitration Commission
continued by subsection 131 (1); ("Commission d'arbitrage")
"senior officer" means a member of a police
force who has the rank of inspector or
higher or is employed in a supervisory or
confidential capacity. ("agent supérieur")
1990, C. 10, S. 114.

Exclusion of

0.P.P.

115.-(1) This Part, except section 117,
does not apply to the Ontario Provincial
Police.

114 Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente partie.

Définitions

«agent supérieur» Un membre d'un corps de
police qui a le grade d'inspecteur ou un
grade plus élevé ou qui exerce des fonctions de surveillance ou de nature confidentielle. («senior officer>>)
«Commission d'arbitrage» La Commission
d'arbitrage de la police de !'Ontario maintenue par le paragraphe 131 (1).
(«Arbitration Commission») 1990, chap.
10, art. 114.

115 (1) La présente partie, à l'exclusion
de l'article 117, ne s'applique pas à la Police
provinciale de !'Ontario.

Exclusion de
la Police provinciale

384
Exclusion of
chief of
police and
deputy
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(2) The working conditions and remunera. tion of the chief of police and deputy chief of
police of a police force shall be determined
under clause 31 (1) (d) (responsibilities of
board) and not under this Part. 1990, c. 10,
S. 115.

(2) Les conditions de travail et la rémunération du chef de police et du chef de
police adjoint d'un corps de police sont
fixées en vertu de l'alinéa 31 (1) d)
(responsabilités des commissions de police)
et non en vertu de la présente partie. 1990,
chap. 10, art. 115.

Exclusion du
chef de police
et du chef de
police adjoint

Hearing re
person's
status

116.-(1) If there is a dispute as to
whether a person is a member of a police
force or a senior officer, any affected person
may apply to the Commission to hold a hearing and decide the matter.

116 (1) En cas de litige sur la question
de savoir si une personne est membre d'un
corps de police ou un agent supérieur, tout
intéressé peut demander à la Commission de
tenir une audience et de rendre une décision.

Audience
concernant le
statut de la
personne

Decision
final

(2) The Commission's decision is final.
1990, C. 10, S. 116.

(2) La décision de la Commission est sans
appel. 1990, chap. 10, art. 116.

Décision sans
appel

Membership
in trade
union
prohibited,
exception

117. A member of a police force shall not
become or remain a member of a trade union
or of an organization that is affiliated directly
or indirectly with a trade union, unless the
membership is required for secondary activities that do not contravene section 49 and the
chief of police consents. 1990, c. 10, s. 117.

117 Aucun membre d'un corps de police
ne peut devenir ni demeurer membre d'un
syndicat ni d'une organisation reliée directement ou indirectement à un syndicat, à
moins que l'adhésion ne soit exigée pour des
activités secondaires qui ne contreviennent
pas à l'article 49 et que le chef de police y
consente. 1990, chap. 10, art. 117.

Interdiction
d'adhérer à
un syndicat,
exception

118.-(1) If a majority of the members of

118 (1) Si la majorité des membres d'un

a police force, or an association that is entitled to give notices of desire to bargain,
assigns the members of the police force to
different categories for the purposes of this
Part, bargaining, conciliation and arbitration
shall be carried on as if each category were a
separate police force.

corps de police ou une association autorisée
à donner avis de son intention de négocier
assigne les membres du corps de police à différentes catégories pour l'application de la
présente partie, chaque catégorie est considérée comme un corps de police distinct aux
fins de négociation, de conciliation et d'arbitrage.

Senior officers

(2) If at least 50 per cent of the senior
officers of a police force belong to an association composed only of senior officers, bargaining, conciliation and arbitration shall be
carried on as if the senior officers were a separate police force.

(2) Si au moins 50 pour cent des agents
supérieurs d'un corps de police font partie
d'une association composée uniquement
d'agents supérieurs, ils sont considérés
comme un corps de police distinct aux fins de
négociation, de conciliation et d'arbitrage.

Agents supérieurs

Restriction

(3) Bargaining, conciliation and arbitration may be carried on with more than two
categories within a police force (apart from
senior officers) only if the Commission has
approved the creation of the categories.
1990, C. 10, S. 118.

(3) La négociation, la conciliation et l'arbitrage ne peuvent avoir lieu avec plus de
deux catégories au sein d'un corps de police
(à l'exclusion des agents supérieurs) que si la
Commission a approuvé la création des
catégories. 1990, chap. 10, art. 118.

Restriction

Notice of
desire to
bargain

119.-(1) If no agreement exists or at any
time after ninety days before an agreement
would expire but for subsection 129 (1) or
(2), a majority of the members of a police
force may give the board notice in writing of
their desire to bargain with a view to making
an agreement, renewing the existing agreement, with or without modifications, or making a new agreement.

119 (1) En l'absence de convention ou à
n'importe quel moment après le quatrevingt-dixième jour précédant la date à
laquelle la convention expirerait si ce n'était
le paragraphe 129 (1) ou (2), la majorité des
membres d'un corps de police peuvent donner à la commission de police un avis écrit de
leur intention de négocier en vue de conclure
une convention, de renouveler une convention en vigueur, avec ou sans modifications,
ou de conclure une nouvelle convention.

Avis d'intention de négocier

Bargaining

(2) Within fifteen days after the notice of
desire to bargain is given or within the longer
period that the parties agree upon, the board
shall meet with a bargaining committee of
the members of the police force.

(2) Dans les quinze jours de la transmission de l'avis d'intention de négocier ou dans
le délai plus long convenu par les parties, la
commission de police rencontre le comité de
négociation des membres du corps de police.

N~gociation

Categories

Catégories
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Idem

(3) The parties shall bargain in good faith
and make every reasonable effort to corne to
an agreement dealing with the remuneration,
pensions, sick leave credit gratuities and
grievance procedures of the members of the
police force and, subject to section 126, their
working conditions.

(3) Les parties négocient de bonne foi et
font tous les efforts raisonnables pour en
arriver à une convention concernant la rémunération, le régime de retraite, le régime de
congés de maladie, la procédure de règlement des griefs des membres du corps de
police et, sous réserve de l'article 126, leurs
conditions de travail.

Idem

Filing of
agreement

(4) The board shall promptly file a copy of
any agreement with the Arbitration Commission.

(4) La commission de police dépose
promptement une copie de la convention
auprès de la Commission d'arbitrage.

Dépôt de la
convention

Association

(5) If at least 50 per cent of the members
of the police force belong to an association,
it shall give the notice of desire to bargain.

(5) Si au moins 50 pour cent des membres
du corps de police font partie d'une association, celle-ci donne l'avis d'intention de
négocier.

Association

Municipal
plans, notice
to Minister

(6) If the notice of desire to bargain
involves pensions under a pension plan estabIished or to be established under the
Municipal Act, it shall also be given to the
Minister of Municipal Affairs, who may
determine the maximum pension benefits
that may be included in any agreement or
award with respect to the pension plan. 1990,
C. 10, S. 119.

(6) Si l'avis d'intention de négocier touche
les pensions prévues par un régime de
retraite qui est établi en vertu de la Loi sur
les municipalités ou qui doit l'être, l'avis est
aussi transmis au ministre des Affaires municipales, qui peut fixer les prestations de
retraite maximales pouvant être incluses dans
une convention ou une sentence arbitrale à
l'égard du régime de retraite. 1990, chap. 10,
art. 119.

Régimes de
retraite, avis
au ministre

Bargaining
committec

120.-(1) The members of the bargaining
committee shall be members of the police
force.

120 (1) Les membres du comité de négodation sont des membres du corps de police.

Comité de
négociation

Counsel and
advisors

(2) One Iegal counsel and one other advisor for each of the bargaining committee and
the board may participate in the bargaining
sessions.

(2) Un conseiller juridique et un autre
conseiller et pour le comité de négociation et
pour la commission de police peuvent prendre part aux séances de négociation.

Avocat et
conseiller

Police organization

(3) If the notice of desire to bargain is
given by an association that is affiliated with
a police organization, or if at Ieast 50 per
cent of the members of the police force
belong to a police organization, a member of
the organization may attend the parties' bargaining sessions in an advisory capacity.

(3) Si l'avis d'intention de négocier est
donné par une association affiliée à une organisation policière, ou si au moins 50 pour
cent des membres du corps de police font
partie d'une telle organisation, un membre
de celle-ci peut assister aux séances de négociation des parties à titre consultatif.

Organisation
policière

Chief of
police

(4) The chief of police or, if the parties
consent, another person designated by the
chief of police may also attend the parties'
bargaining sessions in an advisory capacity.
1990, C. 10, S. 120.

(4) Le chef de police ou, si les parties y
consentent, l'autre personne qu'il désigne
peut également assister aux séances de négociation des parties à titre consultatif. 1990,
chap. 10, art. 120.

Chef de
police

Appointment
of conciliation officcr

121.-(1) The Solicitor General shall
appoint a conciliation officer, at a party's
request, if a notice of desire to bargain has
been given.

121 (1) Le solliciteur général nomme un
agent de conciliation, à la demande d'une
partie, si un avis d'intention de négocier a
été donné.

Nomination
d'un agent de
conciliation

Duty of
conciliation
officer

(2) The conciliation officer shall confer
with the parties and endeavour to effect an
agreement and shall, within fourteen days
after being appointed, make a written report
of the results to the Solicitor General.

(2) L'agent de conciliation consulte les
parties et tente de parvenir à la conclusion
d'une convention. Dans les quatorze jours de
sa nomination, il présente au solliciteur
général un rapport écrit sur les résultats
obtenus.

Devoir de
l'agent de
conciliation

Extension of
timc

(3) The fourteen-day period may be
extended if the parties agree or if the Solicitor General extends it on the advice of the
conciliation officer that an agreement may be
made within a reasonable time if the period
is extended.

(3) La période de quatorze jours peut être
prorogée si les parties y consentent ou que le
solliciteur général la proroge après avoir été
avisé par l'agent de conciliation qu'une convention peut être conclue dans un délai raisonnable si la période est prorogée.

Prorogation
du délai
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Report

(4) When the conciliation officer reports
to the Solicitor General that an agreement
has been reached or that an agreement cannot be reached, the Solicitor General shall
promptly inform the parties of the report.

(4) Lorsque l'agent de conciliation fait
rapport au solliciteur général qu'une convention a été conclue ou qu'il est impossible d'en
conclure une, le solliciteur général informe
promptement les parties du rapport.

Rapport

No arbitration during
conciliation

(5) Neither party shall give a notice
requiring matters in dispute to be referred to
arbitration under section 122 until the Solicitor General has informed the parties of the
conciliation officer's report or informed them
that he or she does not consider the case
appropriate for the appointment of a conciliation officer. 1990, c. 10, s. 121.

(5) Aucune des parties ne doit donner un
avis de renvoi à l'arbitrage en vertu de l'article 122 avant que le solliciteur général n'ait
informé les parties du rapport de l'agent de
conciliation ou du fait qu'il ne juge pas
approprié de nommer un agent de conciliation. 1990, chap. 10, art. 121.

Absence d'arbitrage pendant la
conciliation

Arbitration

122.-(1) If matters remain in dispute
after bargaining under section 119 and conciliation, if any , under section 121, a party may
give the Solicitor General and the other
party a written notice referring the matters to
arbitration.

122 (1) Si des questions demeurent en
litige à l'issue des négociations prévues à l'article 119 et de la conciliation, le cas échéant,
prévue à l'article 121, une partie peut donner
au solliciteur général et à l'autre partie un
avis écrit de leur renvoi à l'arbitrage.

Arbitrage

~:b?tsj!~~~n

(2) The following rules apply to the composition of the arbitration board:

(2) Les règles suivantes s'appliquent à la
composition du conseil d'arbitrage :

Composition
du conseil
d'arbitrage

1. The parties shall determine whether it
shall consist of one persan or of three
persans. If they are unable to agree on
this matter, or if they agree that the
arbitration board shall consist of three
persans but one of the parties then
faits to appoint a persan in accordance
with the agreement, the arbitration
board shall consist of one persan.

1. Les parties déterminent s'il se composera d'une ou de trois personnes. Si
elles n'arrivent pas à s'entendre à ce
sujet, ou qu'elles conviennent que le
conseil d'arbitrage se composera de
trois personnes, mais que l'une des
parties néglige ensuite de nommer
quelqu'un conformément à l'entente,
le conseil d'arbitrage se compose alors
d'une seule personne.

2. If the arbitration board is to consist of
one persan , the parties shall appoint
him or her jointly. If they are unable
to agree on a joint appointment, the
persan shall be appointed by the Solicitor General.

2. Si le conseil d'arbitrage doit se composer d'une personne, les parties la nomment ensemble. Si elles n'arrivent pas
à s'entendre sur une nomination commune, la nomination revient alors au
solliciteur général.

3. If the arbitration board is to consist of
three persans, the parties shall each
appoint one persan and shall jointly
appoint a chair. If they are unable to
agree on a joint appointment, the
chair shall be appointed by the Solicitor General.

3. Si le conseil d'arbitrage doit se composer de trois personnes, les parties en
nomment chacune une et nomment
ensemble le président. Si elles n'arrivent pas à s'entendre sur une nomination commune, la nomination du président revient alors au solliciteur
général.

board

POLICE SERVICES

d'arbi-

Time for
arbitration

(3) The arbitration board shall commence
the arbitration within thirty days after being
appointed , in the case of a one-persan board,
or within thirty days after the appointment of
the chair, in the case of a three-person
board, and shall deliver its decision or award
within sixty days after commencing the arbitration.

(3) Le conseil d'arbitrage commence la Délai
trage
procédure d'arbitrage dans les trente jours de
sa nomination, si le conseil se compose d'une
seule personne, ou dans les trente jours de la ·
nomination du président, si le conseil se
compose de trois personnes. li rend sa décision ou sa sentence arbitrale dans les
soixante jours qui suivent le début de la procédure d'arbitrage.

Representations by
council

(4) The municipal council may make representations before the arbitration board if it
is authorized to do so by a resolution.

(4) Le conseil municipal peut, si une résolution l'y autorise, présenter des observations
au conseil d'arbitrage.

Observations
du conseil
municipal

Criteria

(5) In making an award, the arbitration
board shall take into account the interest and
welfare of the community served by the

(5) Lorsqu'il rend une sentence arbitrale,
le conseil d'arbitrage tient compte de l'intérêt
et du bien-être de la collectivité que dessert

Critères
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police force as well as any local factors
affecting the cornmunity.

le corps de police et de tous les autres facteurs locaux qui influent sur celle-ci.

Filing of
award

(6) The arbitration board shall promptly
file a copy of its decision or award with the
Arbitration Commission.

(6) Le conseil d'arbitrage dépose promptement une copie de sa décision ou de sa sentence arbitrale auprès de la Commission d'arbitrage.

Dépôt de la
sentence

Costs and
expenses

(7) The following rules apply with respect
to the costs and expenses of the arbitration:

(7) Les règles suivantes s'appliquent à
l'égard des frais et débours reliés à la procédure d'arbitrage :

Frais et
débours

1. The Arbitration Commission shall pay
the fees of any persan the Solicitor
General appoints to the arbitration
board.

1. La Commission d'arbitrage paie les
honoraires des personnes que le solliciteur général nomme au conseil d'arbitrage.

2. Each party shall pay its own costs
incurred in the arbitration, including
the fees of any persan it appoints to
the arbitration board.

2. Chaque partie supporte ses propres
frais à l'égard de la procédure d'arbitrage, y compris les honoraires des
personnes qu'elle nomme au conseil
d'arbitrage.

3. The parties shall share equally the
costs and expenses for matters shared
in cornmon; including the fees of any
persan whom they jointly appoint to
the arbitration board. 1990, c. 10,
S. 122.

3. Les parties se partagent également les
frais et débours reliés à des questions
communes, y compris les honoraires
des personnes qu'elles nomment
ensemble au conseil d'arbitrage. 1990,
chap. 10, art. 122.

123.-(1) The Solicitor General shall
appoint a conciliation officer, at a party's
request, if a difference arises between the
parties concerning an agreement or an arbitrator's decision or award made under this
Part, or if it is alleged that an agreement or
award has been violated.

123 (1) Le solliciteur général nomme un
agent de conciliation, à la demande d'une
partie, en cas de litige entre les parties sur
une convention ou sur une décision ou une
sentence arbitrale rendue aux termes de la
présente partie, ou s'il est allégué qu'une
convention ou une sentence arbitrale a été
violée.

Litige, nomination d'un
agent de conciliation

Duty of
conciliation
offiœr

(2) The conciliation officer shall confer
with the parties and endeavour to resolve the
dispute and shall, within fourteen days after
being appointed, make a written report of
the results to the Solicitor General.

(2) L'agent de conciliation consulte les
parties et tente de régler le litige. Dans les
quatorze jours de sa nomination, il présente
au solliciteur général un rapport écrit sur les
résultats obtenus.

Devoir de
l'agent de
conciliation

Extension of
time

(3) The fourteen-day period may be
extended if the parties agree or if the Solicitor General extends it on the advice of the
conciliation officer that the dispute may be
resolved within a reasonable time if the
period is extended.

(3) La période de quatorze jours peut être
prorogée si les parties y consentent ou que le
solliciteur général la proroge après avoir été
avisé par l'agent de conciliation que le litige
peut être réglé dans un délai raisonnable si la
période est prorogée.

Prorogation
du délai

Report

(4) Wh en the conciliation officer reports
to the Solicitor General that the dispute has
been resolved or that it cannot be resolved
by conciliation, the Solicitor General shall
promptly inform the parties of the report.

(4) Lorsque l'agent de conciliation fait
rapport au solliciteur général que le litige a
été réglé ou qu'il est impossible de le régler
au moyen du processus de conciliation, le
solliciteur général informe promptement les
parties du rapport.

Rapport

No arbitration during
conciliation

(5) Neither party shall give a notice referring the dispute to arbitration until the Solicitor General has informed the parties of the
conciliation officer's report. 1990, c. 10,
S. 123.

(5) Aucune des parties ne doit donner un
avis de renvoi du litige à l'arbitrage avant
que le solliciteur général n'ait informé les
parties du rapport de l'agent de conciliation.
1990, chap. 10, art. 123.

Absence d'arbitrage pendant la
conciliation

124 (1) Si l'agent de conciliation fait rapport que le litige ne peut être réglé au moyen
du processus de conciliation, l'une ou l'autre
des parties peut donner au solliciteur général

Arbitrage en
cas d'échec
de la conciliation

Dispute ,
appointment
of conciliation offiœr

Arbitration
after conciliation faits

124.-(1) lf the

conciliation officer
reports that the dispute cannot be resolved
by conciliation, either party may give the
Solicitor General and the other party a writ-
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ten notice referring the dispute to arbitration.

et à l'autre partie un avis écrit de renvoi du
litige à l'arbitrage.

Idem

(2) The procedure provided by subsection
(1) is available in addition to any grievance
or arbitration procedure provided by the
agreement, decision or award.

(2) La procédure prévue au paragraphe
(1) s'ajoute à toute autre procédure de règlement des griefs ou d'arbitrage prévue par la
convention, la décision ou la sentence arbitrale.

Idem

Composition
of arbitration
board

(3) The following rules apply to the composition of the arbitration board:

(3) Les règles suivantes s'appliquent à la
composition du conseil d'arbitrage :

Composition
du conseil
d'arbitrage

1. The parties shall determine whether it
shall consist of one persan or of three
persans. If they are unable to agree on
this matter, or if the y agree that the
arbitration board shall consist of three
persans but one of the parties then
fails to appoint a persan in accordance
with the agreement, the arbitration
board shall consist of one persan.

1. Les parties déterminent s'il se composera d'une ou de trois personnes. Si
elles n'arrivent pas à s'entendre à ce
sujet, ou qu'elles conviennent que le
conseil d'arbitrage se composera de
trois personnes, mais que l'une des
parties néglige ensuite de nommer
quelqu'un conformément à l'entente,
le conseil d'arbitrage se compose alors
d'une seule personne.

2. If the arbitration board is to consist of
one persan, the parties shall appoint
him or her jointly. If they are unable
to agree on a joint appointment, the
persan shall be appointed by the Solicitor General.

2. Si le conseil d'arbitrage doit se composer d'une personne, les parties la nomment ensemble. Si elles n'arrivent pas
à s'entendre sur une nomination commune, la nomination revient alors au
solliciteur général.

3. If the arbitration board is to consist of
three persans, the parties shall each
appoint one persan and shall jointly
appoint a chair. If they are unable to
agree on a joint appointment, the
chair shall be appointed by the Solicitor General.

3. Si le conseil d'arbitrage doit se composer de trois personnes, les parties en
nomment chacune une et nomment
ensemble le président. Si elles n'arrivent pas à s'entendre sur une nomination commune, la nomination du président revient alors au solliciteur
général.

Time for
arbitration

(4) The arbitration board shall commence
the arbitration within thirty days after being
appointed, in the case of a one-persan board,
or within thirty days after the appointment of
the chair, in the case of a three-person
board, and shall deliver a decision within a
reasonable time.

( 4) Le conseil d'arbitrage commence la
procédure d'arbitrage dans les trente jours de
sa nomination, si le conseil se compose d'une
seule personne, ou dans les trente jours de la
nomination du président, si le conseil se
compose de trois personnes. Il rend sa décision dans un délai raisonnable.

Délai d'arbi·
trage

Filing of
decision

(5) The arbitration board shall promptly
file a copy of its decision with the Arbitration
Commission.

(5) Le conseil d'arbitrage dépose promptement une copie de sa décision auprès de la
Commission d'arbitrage.

Dépôt de la
sentence

Costs and
expenses

(6) The following rules apply with respect
to the costs and expenses of the arbitration:

(6) Les règles suivantes s' appliquent à
l'égard des frais et débours reliés à la procédure d'arbitrage :

Frais et
débours

1. The Arbitration Commission shall pay
the fees of any persan the Solicitor
General appoints to the arbitration
board.

1. La Commission d'arbitrage paie les
honoraires des personnes que le solliciteur général nomme au conseil d'arbitrage.

2. Each party shall pay its own costs
incurred in the arbitration, including
the fees of any persan it appoints to
the arbitration board.

2. Chaque partie supporte ses propres
frais à l'égard de la procédure d'arbitrage, y compris les honoraires des
personnes qu'elle nomme au conseil
d'arbitrage.

3. The parties shall share equally the
costs and expenses for matters shared
in common, including the fees of any
persan whom they jointly appoint to

3. Les parties se partagent également les
frais et débours reliés à des questions
communes, y compris les honoraires
des personnes qu'elles nomment
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the arbitration board. 1990, c. 10,
124 (1-6).

ensemble au conseil d'arbitrage. 1990,
chap. 10, par. 124 (1) à (6).

Enforcement

(7) After the day that is thirty days after
the delivery of the decision or after the day
that the decision provides for compliance,
whichever is la ter, the arbitration board may,
of its own motion, and shall, at a party's
request, file a copy of the decision, in the
prescribed form, with the Ontario Court
(General Division).

(7) Après le trentième jour qui suit la date
de communication de la décision ou après le
jour que celle-ci fixe pour s'y conformer,
selon celui de ces deux jours qui est postérieur à l'autre, le conseil d'arbitrage peut, de
son propre chef, et doit, à la demande d'une
partie, déposer à la Cour de )'Ontario
(Division générale) une copie de la décision
selon la formule prescrite.

Exécution

Idem

(8) The decision shall be entered in the
same way as a judgment of the Ontario
Court (General Division) and may be
enforced as such. 1990, c. 10, s. 124 (7, 8),
revised.

(8) La décision est consignée de la même
façon qu'un jugement de la Cour de !'Ontario (Division générale) et devient exécu taire
au même titre. 1990, chap. 10, par. 124 (7) et
(8), révisés.

Idem

Extension of
time

125. The parties may agree to extend any
period of time mentioned in this Part. 1990,
C. 10, S. 125.

125 Les parties peuvent s'entendre pour
proroger tout délai mentionné dans la présente partie. 1990, chap. 10, art. 125.

Prorogation
du délai

Restriction

126. Agreements and awards made under
this Part do not affect the working conditions
of the members of the police force in so far
as those working conditions are determined
by sections 42 to 49, subsection 50 (3) and
Parts V, VI and VII of this Act and by the
regulations. 1990, c. 10, s. 126.

126 Les conventions conclues et les sentences arbitrales rendues aux termes de la
présente partie ne touchent pas les conditions
de travail des membres du corps de police
lorsque ces conditions sont fixées par les articles 42 à 49, le paragraphe 50 (3) et les parties V, VI et VII de la présente loi et par les
règlements. 1990, chap. 10, art. 126.

Restriction

Nonapplication

127. The Arbitrations Act does not apply
to arbitrations conducted under this Part.
1990, C. 10, S. 127.

127 La Loi sur /'arbitrage ne s'applique
pas aux procédures d'arbitrage menées en
vertu de la présente partie. 1990, chap. 10,
art. 127.

Nonapplication

Agreements,
decis ions and
awards
binding

128. Agreements, decisions and awards
made under this Part bind the board and the
members of the police force. 1990, c. 10,
S. 128.

128 Les conventions conclues et les décisions et sentences arbitrales rendues aux termes de la présente partie lient la commission
de police et les membres du corps de police.
1990, chap. 10, art. 128.

Validité des
convenlions,
des décisions
et des sentences arbilrales

Duration of
agreements,
decisions and
awards

129.-(1) Agreements, decisions and
awards remain in effect until the end of the
year in which they corne into effect and
thereafter continue in effect until replaced.

129 (1) Les conventions, les décisions et
les sentences arbitrales demeurent en vigueur
jusqu'à la fin de l'année de leur entrée en
vigueur et, par la suite, jusqu'à ce qu'elles
soient remplacées.

Longer duration if
parties agree

(2) The parties to an agreement may provide that the agreement and any decisions or
awards made with respect to it shall remain
in effect until the end of the year following
the year in which they corne into effect and
thereafter shall continue in effect until
replaced. 1990, c. 10, s. 129.

(2) Les parties à une convention peuvent
prévoir que la convention et les décisions ou
les sentences arbitrales rendues à son égard
demeurent en vigueur jusqu'à la fin de l'année qui suit celle où elles entrent en vigueur
et, par la suite, jusqu'à ce qu'elles soient
remplacées. 1990, chap. 10, art. 129.

Prolongation
sur entente
des parties

Provision for
expenditures

130.--{l) If, when the council is adopting
its annual estimates, a notice of desire to bargain has been given but there is not yet an
agreement, decision or award, the council
shall make such provision for the payment of
expenditures that will result from the
expected agreement, decision or award as it
considers adequate.

130 (1) Si, au moment où le conseil
adopte ses prévisions budgétaires annuelles,
un avis d'intention de négocier a été donné,
mais qu'aucune convention, décision ou sentence arbitrale n'est intervenue, le conseil
prévoit les sommes qu'il juge suffisantes pour
payer les dépenses qui découleront de la convention, de la décision ou de la sentence
arbitrale attendue.

Prévisions des
dépenses

Coming into
cffect

(2) An agreement, decision or award
cornes into effect on the first day of the fiscal
period in respect of which the municipal

(2) La convention, la décision ou la sentence arbitrale entre en vigueur le premier
jour de l'exercice à l'égard duquel le conseil

Entrée en
vigueur

S.

Durée des
conventions,

des décisions
et des sentences arbitrales
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council may make provision for it in its estimates, whether that day is before or after the
agreement, decision or award is made.

municipal .peut inclure les dépenses qui en
découlent dans ses prévisions budgétaires,
que ce jour survienne avant ou après que la
convention a été conclue ou que la décision
ou la sentence arbitrale a été rendue.

(3) A provision of the agreement, decision
or award that does not involve municipal
expenditures may corne into effect earlier
than the day referred to in subsection (2).
1990, C. 10, S. 130.

(3) Toute clause d'une convention, d'une
décision ou d'une sentence arbitrale qui n'entraîne pas de dépenses municipales peut
entrer en vigueur avant le jour mentionné au
paragraphe (2). 1990, chap. 10, art. 130.

131.-(1) The commission known as the

131 (1) La commission appelée Ontario

Ontario Police Arbitration Commission is
continued under the name of Ontario Police
'Arbitration Commission in English and the
name of Commission d'arbitrage de la police
de l'Ontario in French. 1990, c. 10,
s. 131 (1), revised.

Police Arbitration Commission est maintenue
sous le nom de Commission d'arbitrage de la
police de l'Ontario en français et sous le nom
de Ontario Police Arbitration Commission en
anglais. 1990, chap. 10, par. 131 (1), révisé.

(2) The Arbitration Commission shall be
composed of the following members,
appointed by the Lieutenant Governor in
Council:

(2) La Commission d'arbitrage se compose
des membres suivants, nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil :

1. Two representatives of boards, recommended for appointment by the
Municipal Police Authorities.

1. Deux représentants des comm1ss10ns
de police, recommandés par l'association connue sous le nom de Municipal
Police Authorities.

2. Two representatives of members of
associations,
recommended
for
appointment by the Police Association
of Ontario.

2. Deux représentants des membres d'associations, recommandés par I' Association des policiers de )'Ontario.

3. A chair.

3. Un président.

Exception

Maintien de
la Commission d'arbitrage

Composition

Terrns of
office

(3) The representatives of boards and
members of associations shall hold office for
two-year terms and may be reappointed; the
chair shall hold office during pleasure.

(3) Les représentants des commissions de
police et les membres d'associations sont
nommés pour un mandat renouvelable de
deux ans, tandis que le président est nommé
à titre amovible.

Durée du
mandai

Employees

(4) Such employees as are necessary for
the proper conduct of the Arbitration Commission's work may be appointed under the
Public Service Act.

(4) Les employés nécessaires au bon fonctionnement de la Commission d'arbitrage
peuvent être nommés en vertu de la Loi sur
la fonction publique.

Employés

Responsibilities of Arbi·
tration
Commission

(5) The Arbitration Commission has the
following responsibili ties:

(5) Les responsabilités de la Commission
d'arbitrage sont les suivantes :

1. Maintaining a register of arbitrators
who are available for appointment.

1. Tenir un registre des arbitres pouvant
être nommés à ce titre.

Responsabilités de la
Commission
d'arbitrage

2. Assisting arbitrators by making administrative arrangements in connection
with arbitrations.

2. Aider les arbitres en prenant les arrangements administratifs nécessaires à la
conduite des arbitrages.

3. Fixing the fees of arbitrators appointed
by the Solicitor General under section
124.

3. Fixer les honoraires des arbitres nommés par le solliciteur général en vertu
de l'article 124.

4. Sponsoring the publication and distribution of information about agreements, arbitrations and awards.

4. Parrainer la publication et la distribution de renseignements sur les conventions, les arbitrages et les sentences
arbitrales.

5. Sponsoring research on the subject of
agreements, arbitrations and awards.

5. Parrainer des travaux de recherche sur
les conventions, les arbitrages et les
sentences arbitrales.
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6. Maintaining a file of agreements, decisions and awards made under this
Part.

6. Tenir un dossier des conventions conclues et des décisions et sentences
arbitrales rendues aux termes de la
présente partie.

(6) Subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council, the Arbitration
Commission may make regulations,

(6) Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission
d'arbitrage peut, par règlement:

(a) governing the conduct of arbitrations
and prescribing procedures for them;

a) régir la conduite des arbitrages et en
prescrire les règles de procédure;

(b) prescribing forms and providing for
their use.

b) prescrire les formules et en prévoir
l'usage.

(7) The persans who are members of the
Arbitration Commission on the 31st day of
December, 1990 shall continue to hold office
until their terms expire, and may be reappointed in accordance with subsection (2).
1990, C. 10, S. 131 (2-7).

(7) Les personnes qui sont membres de la
Commission d'arbitrage le 31 décembre 1990
conservent leur mandat jusqu'à son expiration, lequel peut être renouvelé conformément au paragraphe (2). 1990, chap. 10, par.
131 (2) à (7).

PART IX
REGULATIONS AND MISCELLANEOUS

PARTIE IX
RÈGLEMENTS ET DISPOSITIONS
DIVERSES

132.-{l) This section applies to persona!
property of ail kinds, except firearms and
money, that cornes into the possession of a
police force under either of the following circumstances:

132 (1) Le présent article s'applique aux
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R~glements

Disposition
transitoire

Biens en la
possession du

biens meubles, à l'exclusion des armes à feu corps de
et de l'argent, qui entrent en la possession police
d'un corps de police dans l'une ou l'autre des
circonstances suivantes :

1. The property was stolen from its
owner or was found abandoned in a
public place, and the chief of police is
unable to detennine who owns it.

1. Le bien a été volé ou a été abandonné
dans un lieu public, et le chef de
police ne réussit pas à déterminer qui
en est le propriétaire.

2. The property was seized by a member
of the police force in the Iawful execution of his or her duties, ail legal proceedings in respect of the property
have been completed, there is no court
order for its disposition and there is no
le gal requirement, apart from this section, that it be retained or disposed of.

2. Le bien a été saisi par un membre du
corps de police dans l'exercice légitime
de ses fonctions, toutes les instances
judiciaires à l'égard du bien sont terminées, aucune ordonnance du tribunal ne prévoit son aliénation et aucune
exigence légale, à l'exclusion du présent article, ne prévoit sa conservation
ou son aliénation.

Sale

(2) The chief of police may cause the
property to be sold, and the board may use
the proceeds for any purpose that it considers in the public interest.

(2) Le chef de police peut faire vendre le
bien, et la commission de police peut utiliser
le produit de la vente à toutes fins qu'elle
juge être dans l'intérêt public.

Vente

Perishable
property

(3) If the property is perishable, it may be
soldat any time without notice.

(3) Si le bien est périssable, il peut être
vendu à n'importe quel moment sans préavis.

Bien périssable

Nonperishable
property

(4) If the property is not perishable, the
following rules apply to its sale:

(4) Si le bien est non périssable, les règles
suivantes s'appliquent à la vente :

Bien non
périssable

1. The property may be sold when it has
been in the possession of the police
force for at least one mon th, in the
case of a motor vehicle as defined in
the Highway Tra/fic Act or a bicycle,
or for at least three months, in the
case of other property.

1. Le bien peut être vendu au plus tôt un
mois après être entré en la possession
du corps de police, s'il s'agit d'un véhicule automobile au sens du Code de la
route ou d'une bicyclette, ou au plus
tôt trois mois après, s'il s'agit d'un
autre bien.

2. The sale shall be by public auction.

2. La vente se fait par enchères publiques.

3. At Ieast ten days notice of the time
and place of the public auction shall

3. Un préavis d'au moins dix jours des
lieu, date et heure de la vente aux
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be given by publication in a newspaper
of general circulation in the municipality.

enchères est donné dans un journal
généralement lu dans la municipalité.

4. The sale may be adjourned, repeatedly
if necessary, until the property is sold.

4. La vente peut être ajournée, plusieurs
fois au besoin, jusqu'à ce que le bien
soit vendu.

Claim of
owner of
property

(5) If a motor vehicle, bicycle or other
property has been sold before it has been in
the possession of the police force for three
months and if the owner makes a claim
before that time , the owner is entitled to
receive the proceeds, Jess the costs of storage, advertising and sale.

(5) Si un véhicule automobile, une bicyclette ou un autre bien a été vendu sans avoir
été en la possession du corps de police pendant trois mois et que le propriétaire fait une
réclamation avant ce moment-là, ce dernier a
droit au produit de la vente, déduction faite
des frais d'entreposage, de publicité et de
vente.

Réclamation
du propriétaire du bien

Register of
property

(6) The chief of police shall ensure that
the police force keeps a register of property
and that the following rules are followed:

(6) Le chef de police veille à ce que le
corps de police tienne un registre des biens et
à ce que les règles suivantes soient
respectées :

Registre des
biens

1. The description and location of every
item of property shall be recorded.

1. La description et l'emplacement de

2. lf the property is sold, full particulars
shall be recorded.

2. Si le bien est vendu, tous les détails de
la vente sont consignés.

3. If the property is returned to its
owner, his or her name, address and
telephone number shall be recorded.

3. Si le bien est retourné à son propriétaire, les nom, adresse et numéro de
téléphone de ce dernier sont consignés.

Exception

(7) This section does not apply to a motor
vehicle that is impounded under section 220
of the Highway Traffic Act. 1990, c. 10,
S. 132.

(7) Le présent article ne s'applique pas au
véhicule automobile qui est mis en fourrière
en vertu de l'article 220 du Code de la route.
1990, chap. 10, art . 132.

Exception

Money

133.-{1) This section applies to money
that cornes into the possession of a police
force under the circumstances described in
paragraph 1 or 2 of subsection 132 (1).

133 (1) Le présent article s'applique à
l'argent qui entre en la possession d'un corps
de police dans les circonstances décrites à la
disposition 1 ou 2 du paragraphe 132 (1).

Argent

Accounting

(2) The money shall be accounted for
according to the prescribed method.

(2) L'argent est comptabilisé conformément à la méthode prescrite.

Comptabilisation

Use of
money

(3) If three months have elapsed after the
day the money came into the possession of
the police force and the owner has not
claimed it , the board may use it for any purpose that it considers in the public interest.
1990, C. 10, S. 133.

(3) Si trois mois se sont écoulés depuis le
jour où l'argent est entré en la possession du
corps de police et que le propriétaire ne l'a
pas réclamé, la commission de police peut
l'utiliser à toutes fins qu'elle juge être dans
l'intérêt public. 1990, chap. 10, art. 133.

Utilisation de
l'argent

134.-{l) This section applies to firearms

134 (1) Le présent article s'applique aux

that are in the possession of a police force
because they have been found, turned in or
seized.

armes à feu qui sont en la possession d'un
corps de police parce qu'elles ont été trouvées, remises à la police ou saisies.

Safekeeping,
return to
owner

(2) The chief of police shall ensure that
firearms are securely stored, and that they
are returned to their owners if there is a
court order or other legal requirement to
that effect.

(2) Le chef de police veille à ce que les
armes à feu soient rangées en lieu sûr et à ce
qu'elles soient remises à leur propriétaire si
une ordonnance du tribunal ou une autre exigence légale le prévoit.

Garde en lieu
silr, remise
au propriétaire

Destruction

(3) lf ail possible court proceedings relating to a firearm have been completed or the
time for them has expired and there is no
court order or other legal requirement governing how the firearm is to be dealt with,
the chief of police shall ensure that it is

(3) Si toutes les instances judiciaires possibles concernant une arme à feu sont terminées ou que le délai prévu à leur égard est
expiré et qu'aucune ordonnance du tribunal
ni autre exigence légale ne prévoit la façon
de traiter l'arme à feu, le chef de police

Destruction

Firearms

chaque bien sont consignés.

Armes à feu
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destroyed promptly , unless subsection ( 4)
a pp lies.

veille à faire détruire celle-ci promptement, à
moins que le paragraphe (4) ne s'applique.

Fircarm of
spccial
intcrcst

(4) If the chief of police considers the firearm unique, an antique, or of educational or
historical value, he or she shall notify the
Director of the Centre of Forensic Sciences.

(4) Si le chef de police juge que l'arme à
feu est unique en son genre, qu'elle constitue
une antiquité ou qu'elle a une valeur historique ou éducative, il en avise le directeur du
Centre des sciences judiciaires.

Arme à feu
d"intérêt spécial

Idem

(5) If the Director indicates, within three
months of receiving notice, that the firearm
is required for the Centre's collection, the
chief of police shall ensure that it is transferred there.

(5) Si le directeur lui indique, dans les
trois mois de la réception de l'avis, que le
Centre a besoin de l'arme à feu pour sa collection, le chef de police veille à la lui faire
envoyer.

Idem

Idem

(6) If the Director indicates that the firearm is not required for the Centre's collection or fails to respond within three months
of receiving notice, the chief of police shall
ensure that the firearm is destroyed
promptly.

( 6) Si le directeur lui indique que le Centre n'a pas besoin de l'arme à feu pour sa
collection, ou qu'il néglige de répondre dans
les trois mois de la réception de l'avis, le chef
de police veille à faire détruire l'arme à feu
promptement.

Idem

Disposai
othcrwise
than by
destruction

(7) The chief of police may dispose of a
firearm to which subsection (6) applies otherwise than by havil'lg it destroyed if he or she
first obtains the Solicitor General's approval
of the method of disposai.

(7) Le chef de police peut se défaire d'une
arme à feu à laquelle s'applique le paragraphe (6) autrement qu'en la faisant détruire, à
la condition de faire approuver préalablement le mode d'aliénation par le solliciteur
général.

Aliénation
autrement
que par destruction

Rcgister of
fircarms

(8) The chief of police shall ensure that
the police force keeps a register of firearms
and that the following rules are followed:

(8) Le chef de police veille à ce que le
corps de police tienne un registre des armes à
feu et à ce que les règles suivantes soient
respectées :

Registre des
armes à feu

1. Every firearm's description and location shall be recorded.

1. La description et l'emplacement de
chaque arme à feu sont consignés.

2. When a firearm ceases to be in the
possession of the board or of a member of the police force, full particulars
shall be recorded, including the name
of the persan who disposed of it and
the date and method of disposai.

2. Lorsqu'une arme à feu cesse d'être en
la possession de la commission de
police ou d'un membre du corps de
police, tous les détails sont consignés,
y compris le nom de la personne qui a
procédé à son aliénation, la date et le
moyen.

3. If the firearm is returned to its owner,
his or her name, address and telephone number shall also be recorded.

3. Si l'arme à feu est remise à son propriétaire, les nom, adresse et numéro
de téléphone de celui-ci sont également consignés.

4. On or before the 31st day of January
in each year, a statement shall be filed
with the Commission listing the firearms that have corne into the possession of the police force during the preceding calendar year, indicating which
firearms are still being retained and
which have been disposed of, and giving the particulars of disposition. 1990,
C. 10, S. 134.

4. Au plus tard le 31 janvier de chaque
année, est déposée auprès de la Commission une déclaration faisant état
des armes à feu qui sont entrées en la
possession du corps de police au cours
de l'année civile précédente, indiquant
lesquelles le sont toujours, lesquelles
ont été aliénées et les détai's de
l'aliénation. 1990, chap. 10, art. 134.

135.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

135 (1) Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement :

1. prescribing standards for police services;

1. prescrire les normes régissant les services policiers;

2. prescribing procedures for the inspection and review by the Solicitor General of police forces;

2. prescrire la procédure d'inspection et
de revue des corps de police par le solliciteur général;

Regulations

Règlements
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3. requmng municipalities to provide
police detention facilities , governing
those facilities and providing for their
inspection;

3. exiger des municipalités qu'elles fournissent des installations de détention
relevant de la police, régir ces installations et prévoir leur inspection;

4. providing for financial aid to police
training schools;

4. prévoir une aide financière à l'intention des écoles de police;

5. prescribing the minimum amount of
remuneration to be paid by municipalities to the members of boards who are
appointed by the Lieutenant Governor
in Council or Solicitor General;

5. prescrire la rémunération minimale
que les municipalités doivent verser
aux membres des commissions de
police qui sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil ou le solliciteur général;

6. prescribing the procedures to be followed by boards and the places at
which their meetings shall be held;

6. prescrire la procédure que les commissions de police doivent suivre et les
endroits où elles doivent tenir leurs
réunions;

7. prescribing the forms of oaths or affirmations of office and secrecy for the
purposes of section 32 ( members of
boards), section 45 (police officers),
subsection 52 (6) (auxiliary members
of police forces), subsection 53 (9)
(special constables) and subsection
54 (8) (First Nations Constables);

7. prescrire les formules de prestation de
serment ou de déclaration d'entrée en
fonctions et de secret professionnel
pour l'application des articles
32 (membres des commissions de
police) et 45 (agents de police), ainsi
que des paragraphes 52 (6) (membres
auxiliaires de corps de police), 53 (9)
(agents spéciaux) et 54 (8) (agents des
premières nations);

8. respecting the government, operation
and administration of police forces;

8. régir la direction , le fonctionnement et
l'administration des corps de police;

9. governing the qualifications for the
appointment of persons to police
forces and for their promotion;

9. établir les qualités requises pour la
nomination et la promotion des membres des corps de police;

10. prescribing groups of persons for the
purposes of subsection 48 (1) (employment equity plans);

10. prescrire des groupes de personnes
pour l'application du paragraphe
48 (1) (programmes d'équité en
matière d'emploi);

11. prescribing matters to be contained in
employment equity plans;

11. prescrire les questions à prévoir dans
les programmes d'équité en matière
d'emploi;

12. respecting the political activities in
which municipal police officers are
perrnitted to engage;

12. traiter des activités politiques auxquelles sont autorisés à participer les
agents de police municipaux;

13. establishing the ranks that shall be
held by members of municipal police
forces;

13. établir les grades qu'auront les membres des corps de police municipaux;

14. prescribing the minimum salary or
other remuneration and allowances to
be paid to members of municipal
police forces;

14. prescrire les montants minimaux que
doivent recevoir les membres des
corps de police municipaux comme
salaire, indemnité ou autre forme de
rémunération;

15. regulating or prohibiting the use of
any equipment by a police force or
any of its members;

15. réglementer ou interdire l'usage de
tout matériel par un corps de police ou
par certains de ses membres;

16. regulating the use of force by members
of police forces;

16. réglementer l'usage de la force par les
membres de corps de police;

17. prescribing standards of dress for
police officers on duty and prescribing
requirements respecting police uniforms;

17. prescrire les normes vestimentaires des
agents de police de service et les exigences concernant les uniformes de
police;
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18. prescribing courses of training for
members of police forces and prescribing standards in that connection;

18. prescrire des cours de formation pour
les membres des corps de police ainsi
que les normes à cet égard;

19. governing the conduct, duties, suspension and dismissal of members of
police forces;

19. régir la conduite, les fonctions, la suspension et le congédiement des membres des corps de police;

20. describing the circumstances under
which members of police forces are
permitted and not permitted to pursue
persans by means of motor vehicles,
and prescribing procedures that shall
be followed when a person is pursued
in that manner;

20. décrire les circonstances dans lesquelles les membres des corps de police
sont autorisés ou non à poursuivre des
personnes au moyen d'un véhicule
automobile, et prescrire la procédure à
suivre dans un tel cas;

21. prescribing the records, returns, books
and accounts to be kept by police
forces and their members;

21. prescrire les dossiers, rapports, livres
et comptes que les corps de police et
leurs membres doivent tenir;

22. prescribing the method of accounting
for fees and costs that corne into the
hands of members of police forces;

22. prescrire la méthode de comptabilisation des frais et débours qui sont remis
aux membres des corps de police;

23. prescribing ~ code of conduct in which
offences constituting misconduct are
described for the purposes of section
56;

23. prescrire un code de conduite dans
lequel les infractions qui constituent
une inconduite sont décrites pour l'application de l'article 56;

24. providing for the payment of fees and
expenses to witnesses at hearings conducted under Part V or VI;

24. prévoir le versement d'indemnités aux
témoins qui assistent aux audiences
tenues aux termes de la partie V ou
VI, ainsi que le remboursement de
leurs frais;

25. prescribing procedures for the investigation of complaints under Part VI;

25. prescrire la procédure à suivre pour
enquêter sur les plaintes aux termes de
la partie VI;

26. assigning further duties to the Police
Complaints Commissioner;

26. assigner d'autres fonctions au commissaire aux plaintes contre la police;

27. prescribing the method of accounting
for money to which section 133
applies;

27. prescrire la méthode de comptabilisation de l'argent auquel s'applique l'article 133;

28. prescribing forms and providing for
their use;

28. prescrire les formules et en prévoir
l'usage;

29. prescribing any matter that this Act
requires to be prescribed or refers to
as being prescribed;

29. prescrire les questions dont la présente
loi exige qu'elles soient prescrites ou
qu'elle mentionne comme étant prescrites;

30. respecting any matter that is necessary
or advisable to implement this Act
effectively.

30. régir les questions nécessaires ou souhaitables aux fins de l'application efficace de la présente loi.

Idem

(2) A regulation made under subsection
(1) may be general or particular in its application. 1990, c. 10, s. 135.

(2) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuvent être d'application
générale ou particulière. 1990, chap. 10, art.
135.

Crown

136. This Act binds the Crown in right of
Ontario. 1990, c. 10, s. 136.

136 La présente loi lie la Couronne du ~ ~:ronne
chef de l'Ontario. 1990, chap. 10, art. 136.

bound

Court security in municipalities
wilh police
forces

PART X

PARTIE X

COURT SECURITY

SÉCURITÉ DES TRIBUNAUX

137.--(1) A board that is responsible for
providing police services for a municipality
has the following responsibilities, with

137 (1) La commission à qui incombe la
prestation de services policiers dans une
municipalité a les responsabilités suivantes à

Idem

Sécurité des
tribunaux
dans les
municipalités
dotées d'un
corps de
police
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respect to premises where court proceedings
are conducted:

l'égard des lieux où se déroulent des instances judiciaires :

1. Ensuring the security of judges and of
persons taking part in or attending
proceedings.

1. Assurer la sécurité des juges et des
personnes qui prennent part ou qui
assistent au déroulement des instances.

2. During the hours when judges and
members of the public are normally
present, ensuring the security of the
premises.

2. Assurer la sécurité des lieux pendant
les heures où les juges et les membres
du public sont normalement présents.

3. Ensuring the secure custody of persons
in custody who are on or about the
premises including persons taken into
custody at proceedings.

3. Assurer la bonne garde des détenus
qui se trouvent sur les lieux ou à
proximité de ceux-ci, y compris des
personnes placées sous garde au cours
des instances.

4. Determining appropriate levels of
security for the purposes of paragraphs
1, 2 and 3. 1989, c. 24, s. 1 (1), part;
1990, C. 10, S. 148 (2, 3).

4. Déterminer les degrés appropriés de
sécurité pour l'application des dispositions 1, 2 et 3. 1989, chap. 24, par.
1 (1), en partie; 1990, chap. 10, par.
148 (2) et (3).

Idem, other
parts of
Ontario

(2) The Ontario Provincial Police Force
has the responsibilities set out in paragraphs
1, 2, 3 and 4 of subsection (1) in those parts
of Ontario in which it bas responsibility for
providing police services.

(2) La Police provinciale de l'Ontario a les
responsabilités énoncées aux dispositions 1,
2, 3 et 4 du paragraphe (1) dans les parties
de !'Ontario où elle est chargée de la prestation des services policiers.

Idem, ailleurs
en Ontario

Common law
replaced

(3) The responsibilities created by this section replace any responsibility for ensuring
court security that existed at common law.
1989, c. 24, s. 1 (1), part.

(3) Les responsabilités créées par le présent article remplacent toute responsabilité
qui existait jusque-là selon la common law en
ce qui a trait à la sécurité des tribunaux.
1989, chap. 24, par. 1 (1), en partie.

Remplacement du
principe de
la common
law

